
LUNDI 9 et MARDI 10 AVRIL 184Ô. VINGT-QUATRIEME ANNEE. N" 7©9"3 

GAZE' 
^| /ï ONWEJfME]¥Tt 

Un Mois, 5 Francs. 

Trois Mois, 13 Francs. 

Six Mois, 25 Francs. 

L'année, 48 Francs. 

Si ■s iy DES DEBATS JUDSC1AI 

Kl K 11 A Kl- AY-IU-I'ALAIS , t, 

au cuin du qii.u ùe l'Uuiio^c, .1 Pari.» 

(Les lettres daieenl ilre afii-anclir- i,.] 

So-

Somumire. 

KMIH El! NATIONALE. 

i TICK CIVILE. — Cour d'a/)/)eJ de Paris (3* ch 
eiété de commerce; liquidateur; nantissement; validité. 

TJIBOSAW KTRASGEBS. — Assises de Norwich : Quadru-

ple assassinat. 

VEXATIONS JUDICIAIRES. 

V\RIÉVÉS
Î

-
E

—- Œuvres choisies d'Etienne Pasquier. — 1)3 

l'Egoïsme du jour. 

ASSEMBLÉS NATIOWALS. 

H ne restait plus qu'un petit nombre de dispositions à 

-oter pour terminer le budget du ministère de l'instruc-

tion publique. Ces dispositions, sur lesquelles tout le 

monde ministre et commission, se trouvait d'accord, ont 

été adoptées sans difficulté. L'une augmente de deux 

rente mille francs le crédit relatif à la construction de 

maisons d'école : l'autre alloue un secours de cent mille 

francs applicable à l'établissement des salles d'asiles. 
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 troisième disposition élève d'un million le 

chapitre concernant l'instruction primaire , ce qui per-

mettra de porter à 550 fr. le traitement des instituteurs 

et à 350 fr-
 ce

^
m

 des institutrices. Cette mesure mérite 

toute approbation. Sous un système de gouvernement qui, 

au moyen du suffrage universel, admet tous les citoyens à 

l'exercice des droits politiques, l'instruction primaire est 

plus que jamais une dette de l'État : il est donc juste d'a-

viser à ce que cette instruction reçoive le degré de dévelop-

pement convenable, et l'un des meilleurs.moyens pour y 

arriver consiste évidemment dans l'amélioration du sort 

des instituteurs. Au reste, l'Assemblée avait déjà té-

moigné tout l'intérêt que lui inspire cette classe estima-

ble de fonctionnaires, et l'on se rappelle que, par un dé-

cret spécial, elle a, dès les premiers temps de sa réunion, 

voté 1", 100,000 fr. pour leur venir en aide pendant les six 

derniers mois de l'exercice 1848. 

Du budget de l'instruction publique, on est arrivé à 

celui des cultes. Ici encore peu de discussion; les ré-

ductions proposées par la Commission s'élevaient à 

1,050,000 fr. environ; elles ont été presque toutes adop-

tées. La plupart de ces réductions sont, à notre avis, fort 

regrettables. Ainsi l'Assemblée a cru devoir retrancher 

."00,000 francs sur le crédit demandé pour l'entretien, 

l'acquisiti >n, la construction et les grosses réparations 

des édilices diocésains ; elle a fait également subir une 

diminution de 200,000 francs au chapitre concernant les 

ac juisitions et travaux des églises et presbytères. D'un 

auire côté, le chiffre affecté à la restauration de N >tre-

Dame de Paris et de la cathédrale d'Alger a été diminué 

de 280 000 francs. En sorte que sur la réduction totale de 

1 million, les travaux concernant les élifices religieux 

entrent pour 800,000 francs. Est-ce donc une sage et 

prévoyante économie que celle qui va frapper, soit sur 

des travaux do gros entretien de nature à occuper nu grand 

nombre de bras, soit sur des cmbellissemens et restaura-

lions artistiques qui auraient permis de venir en aide par 

le travail à beaucoup d'artistes malheureux ? C'est arec 

peine que nous voyons l'Assemblée p rsister, tou-

tes les fois qu'elle en trouve l'occasion, dans le fu-

neste système par elle adopté lors du vote du budget 

des travaux publics. Indépendamment des considé-

rations qui se rapportent au sort des ouvriers, M. le mi-

nis re des cultes, et M. Durieu, directeur-général, avaient 

fait valoir avec beaucoup d'insistance de graves motifs 

t.ré» de Vétat périlleux de dégradation dans lequel se 

trouvent certains monumens. Mais tous les raisonnemens 

devaient échouer devant l'argument favori de la Com-

mission : l'état des finances. Sous d'autres rapports , 

l'Assemblée s'est montrée équitable. C'est ainsi que, 

sur la^ proposition de M. Dupuis, elle a décidé que 

les prêtres desservans, âgés de soixante-quinze ans, 

qui compteraient tient® années d'exercice, auraient 

droit au traitement de curé de 2' classe, c'est-à-dire 

1,200 fr.— C'est ainsi, en outre, qu'elle paraît disposée à 

accueillir l'amendemdnt par lequel M. Chapot et Roux-

t^rbonnel proposent d'améliorer d'une manière assez no-

taule le sort des desservans. Au sujet des desservans, 

quelques questions ont été indiquées. Ne devrait-on pas 
8
»nger à rendre leur position indépendantes du pouvoir 

absolu de l'évèque?Ne serait-il pas convenable, surtout 

ans les communes rurales, de supprimer le casuel en le 

femp açant par une augmentation de traitement ? Enfin 

i " Cneibette pensait qu'il serait important d'éiablir pour 

es desserrais une caisse de retraite qui mît leur vieilles-
e
 al abri du besoin. La Commission, à laquelle l'amen-

daient de MM. Chapot et Roux-Carbonnel a été ren-

ie, ne pourra peut-être pas s'occuper de toutes ces 
ons qui ne se rattachent pas d'une manière directe 
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de la loi du 20 avril 1810, cesseraient d'être permises. 

Ces diverses incompatibilités ou prohibitions ont pour 

bot de parer à un inconvénient assez sérieux sans doute, 

unvs dont il ne faudrait pas non plus exagérer l'impor-

tance. Dieu merci, la magistrature française est au-dessus 

du soupç >n de partialité et de séduction qu'on essaierait 

de laisser planer sur elle. En tous cas, si l'on comprend 

jusqu'à un certain point que, pour l'avenir, le Gotiverne-

ment puisse tenir un compte absolu des prohibitions de 

la loi pour les nominations nouvelles qui seront à faire 

(ce qui ne sera pas néanmoins toujours très facile), on 

comprend moins aisément comment, en présence de po-

sitions acquises, le ministre devra procéder lors de l'ins-

titution qu'il aura à dor.ner, comment, en un mot, il 

pourra exécuter l'article du projet qui veut qu'en ins-

tituant la magistrature nouvelle le ministre fasse ces-

ser les incompatibilités existantes. S'il arrive, en ef-

fet, que dans un Tribunal ou dans une Cour il se trouve 

maintenant un magistrat et un avocat ou un avoué 

de la même famille, qui devra céder la place? Sera-ce 

l'avoué ou l'avocat, ou bien le magistrat? La Commis^ 

sion, par l'organe de M. Senard, répond que ce sera 

le magistrat, attendu que, comme condition de l'institu-

tion nouvelle, le ministre peut lui imposer un change-

ment de résidence, et M. Victor Lofranc appuie avec une 

extrême chaleur les paroles de M. Senard. Mais M. le mi-

tre de la justice fait remarquer à quel point il est grave 

d'obliger le gouvernement à déplacer et peut-être même à 

priver d'emploi un magistrat honorable, et cela parce 

qu'il aura pour parent, dans la même ville, un avocat, 

peut être fort inoccupé, et qui ne figurera sur le tableau 

que ad honores. U proteste énergiquement contre toutes 

ces entraves mises au choix du gouvernement, et il pen-

se que l'article 35 ne doit rester dans la loi que comme 

conseil et non comme prescription absolue. Il insiste, en-

fin, pour que la Commission, se plaçant en présence des 

dangers considérables que fait naître le caractère absolu 

de la disposition toumise à l'assemblée, réfléchisse de 

nouveau.-— La Commission réfléchira donc, car elle a ac-

cepté le renvoi de l'article, et elle reviendra demain, s'il 

y a lieu, rendre compte de sa nouvelle délibération. 

Pondant le cours de la séance, l'Assemblée s'est accu-

pée du traitement du vice-président de la République. 

La Commission proposait de lui a. louer une somme de 

quarante mille francs « d'abonnement annuel pour frais 

de matériel et de représentation »; mais l'Assemblée était 

en humeur d'économie, et, à la majorité de 393 voix con-

tre 198, elle a repoussé la proposition. *— Cela est fort 

bien, si toutefois il est permis à M. le vice-président de la 

République ne pas habiter, comme l'y invite un décret spé-

cial, le petit Luxembourg. Franchement, lorsque l'Assem-

blée a décidé que le vice-président serait logé aux frais de 

l'Etat, est-il bien convenable de lui refuser aujourd'hui les 

accessoires nécessaires de ce logemeut, et n'y a-4-il pas 

dans ce vote une taquinerie un peu mesquine? 

11 a été également procédé, sans discussion, à la pre-

mière délibération du projet de loi re'atif à l'organisation 
de la force publique. 

Iv .fiii M. le ministre de l'intérieur a déposé un projet 

de loi qui, pour régu'anser, dans l'intérêt de l'ordre pu-

blic, le double commandement militaire de M. le général 

Changarnier, propose de suspendre pendant trois mois 

l'application de l'article 67 de la loi du 22 mars 1831. 

Ce projet a été renvoyé à l'examen des bureaux. 

Demain il sera définitivement procédé, en séance pu-

blique, à la nomination, par voie d'élection, des membres 
du Conseil d'Etat. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences des 15, 16 et 17 mars. 

SOCIÉTÉ DE COMMERCE. '— LIQUIDATEUR. NANTISSEMENT. 

 VALIDITÉ. 

En principe, le liquidateur d'une société de commerce a capa-

cité pour donner en nantissement des marchandises à un 

créancier. 

Plus spécialement, it peut réaliser le gage au profil d'un tiers 

qui s'est précédemment constitué garant de la société, sous 

la condition que les marchandises, dont le prix a fait Vob-

jel de son cautionnement, iui seraient remises en nantisse-

semenl, encore bien que les termes de paiement ne soient pas 
encore échus. 
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Eue société s'était formée entre Rodouan frères et les 

sieurs Guiraud,Cohade et Ducrocq, pour le commerce de 

vin de Champagne et l'exploitation d'un brevet d'inven-

tion, d'addition et de perfectionnement pour le bouche-

ment des bouteilles. 

Une acquisition considérable de vins de Champagne 

avait été faite par la société du sieur Barrera. Cette acqui-

sition avait été portée sur ses registres comme pure et 

simple; mais, dans la réalité, e'-Je n'avait éti faite que 

sous le cautionnement du sieur Grandjean, agent des 

frères Rodouan, exigé par le sieur Rarréra, et le caution-

nement lui-même n'avait été consenti par le sieur Grun-

jean qu'à ln condition que les marchandises lui seraient 

remises en nantissement. 

Depuis, là société avait été dissoute, les frères Ro-

douan en avaient été nommes les liquidateurs, et, pen-

dant le cours de leur exercice, ils avaient réalisé eu faveur 

du sieur Grandjean le nantissement à lui promis anté-

rieurement. 

Mais avant que h liquidation fût terminée, la socié'é 

avait été décalée en faillite, et le syndic avait contesté la 

validité du nantissement. 

Un jugement du Tribunal de commerce d'Epernay avait 

effectivement prononcé la nultùede ce nantissement, au 

regard de la masse des créanciers : 

« Attendu que Rodouan fière?, chargés de lu liquidaticn de 
cette société, ne pouvaient, coulraireiiR-nt à ructe de dissolu-
tion, au détriment des créanciers de lu société Hudtmuu frères, 
C.nnaud et (/, et avant (pie e ne société fut liquidée, donner 
des vins en nantissement qui lui appartenaient et faire eu 

sort plus avantageux ù l'un au préjudice des autres ; 

»Que la condition de liquidation et de paiement des dettes 

devait exclure toute possibilité au liquidateur de donnera 

sou gré l'actif à l'un et rien aux autres créanciers; 

« Attendu que le nantissement dont on demande l'annula-

tion ayant été contracté par un incapable et sans qualité 

pour transmettre des droils qu'il n'avait pas, il en résulle 

qu'on ne peut l'opposer à la fa llite Rodouan frères, Cuiraud 

et C', et à l'égard de cette faillite le prétendu nantissement 
doit être annul*. » 

Devant la Cour, M" Horson, avocat du sieur Grand 

jean, s'étonnait de la décision donnée à la question par 

les premiers juges : en fait, aucun fait de dol, de fraude, 

n'était ni ne pouvait être articulé, la réalisation du nan-

tissement n'avait été que l'exécution d'un engagement 

pris antérieurement à la mise en liquidation de la socié-

té; en droit, un liquidateur d'une société était la conti-

nuation du gérant, il en avait tous les pouvoirs, toute h 

liberté d'action; il en devait être ainsi, à peine de rendre 

la liquidation impossible et . d'amener la faillite. Il y avait 

en effet celte différence essentielle entre l'état de liqui-

dation et celui de faillite, que, dans l'état de simple li-

quidation, les poursuites individu lies d s créanciers n'é-

taient pas suspendues comme dans celui de faillite, et qu'il 

importait que le liquidateur pût prendre toutes les me-

sures conservatoires et amiables pour empêcher la dé-

claration de faillite. 

M* Mathieu, pour le syndic de la faillite, soutenait que 

le liquidateur n'était qu'un simple mandataire dont les 

pouvoirs étaient définis par le droit commun; qu'il ne 

pouvait dès-lors que gérer et administrer, mais non alié-

ner ; qu'il ne pouvait dès-lors consentir un nantissement 

qui, comme l'hypothèque, était une aliénation indirecte et 

probable dans l'état de liquidation. Il citait à l'appui de 

son système un arrêt de la Cour de cassation, rendu en 

1843, qui, en effet, avait décidé, qu'en l'absence de dis-

positions législatives, le liquidateur d'une société n'était 

qu'un mandataire qui n'avait pas capacité pour hypothé-

quer. 

M. Portier, substitut du procureur-général, gardant le 

milieu entre ces deux systèmes, n'accordait pas au liqui-

dateur la qualité et les pouvoirs du gérant; il n'était qu'un 

mandataire ; mais il lui reconnaissait le droit de donner un 

nantissement dans le cas d'absolu nécessité, et il ne fai-

sait pas difficulté d'admettre dans la cause cette néces-

sité, qui résultait pour lui de la condition apportée parle 

seur Grandjean au cautionnement par lui consenti, de la 

remise en nantissement des marchandises dont le prix 

avait été par lui cautionné ; la réalisaliin de ce caution-

nement n'était donc que l'exécution d un engagement pris 

antérieurement à la mise en liquidation de la société; en 
conséquence, il concluait à l'infirmalion. 

La Goura été plus loin que M. l'avocat-général; elle a 

résolument, et eu principe, reconnu au liquidateur le 

droit de consentir des nantissemens de marchandises, par 
l'arrêt dont la teneur suit : 

« La Cour, , , , ... (i . -. laeSi >.3 i 08CHU.S 

» GonMdérant que le contrat de gage constitué au profit de 
Grandjean par acte du 27 décembre 184G, enregistré le 4 

janvier suivant, est attaqué par le syndic de la faillite R >-

douati frères, Guiraud et G", ladite faillite fixée au 27 mars 

1817 : 1° en ce que les frères Rodouan, liquidateurs de la so-

ciété, n'auraient pas eu le pouvoir, en cMe qualité, de con-

tracter la convention dont it s'agit; 2° en ce que Grondjean, 

à l'époque de la conslitut on du gage, ne pouvait être consi-
déré comme créancier; 

« Sur le premier moyen, 

» Considérant qu 'il appartient au liquidateur d'une société 

commerciale, pour pourvoir aux besoins de la société, de pren-

dre toutes lés mesures que comportent les intérêts et les usa-

ges du commerce, à moins de restriction spéciale dans les 

pouvoirs à lui confiés, ce qui ne se présente pas dans la cau-

se; qu 'un liquidateur, ayant le pouvoir de vendre ses mar-

chandises pour satisfaire aux dettes, paut également consen-

tir un nantissement desdites marchandises, soit pour se pro-

curer les moyens de préserver ia société de poursuites ri -
goureuses, soit, comme dans l'espèce, pour exécuter une con-

vention stipulée par la société avant sa dissolution, l 'aliéna-

tion, au surplus, n'étant, aucas de nantissement, qu 'éventuelle 
et conditionnelle ; 

« Considérant que , sans la réalisation du nantissement, 

promis, Grandjean aurait eu le droit de se refuser aux effets 
du cautionnement par lui consenti ; 

« Sur le second moyen de, nullité : 

» Considérant qu'il résulte des actes et faits de la cause 

que Grandjean s'était rendu caution, par convention verbale 

du 9 lévrier 1846 envers Barréra, du paiement de la vente de 

vins faite par ce dernier à la maison Rodouan Gurrâud et C", 

avec promesse de nantissement à son profit ; qu'eu décembre 

1840 et janvier ltH7, date de la réalisation du contrat de 

gage, il restait encore à payer des sommes considérables sur 

le prix (ii 1,000 fr.); qu'ainsi Grandjtan, soumis aux obliga-

tions du cautionnement, et qui, d'ailleurs, s'engageait hypo-

thécairement dans l'intérêt de la nuisou de connu ree Ro-

douan frères, avait, à sou égard du moins, éventuellement, 

la qualiié et les droits de créanciers et pouvait ainsi o<,re in-
vesii du bénéfice du gage ; 

«Infirme; au principal , déclare le nantissement vala-
ble. » 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

ANGLETERBE. 

ASSISES DE NORWICH. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). -

Présidence de M. le baron Rolfe. 

Audiences du 29 mars au 5 avril. 

QOADKIU'LE ASSASSINAT. 

La Gazette des Tribunaux a publié, dans ses numéros 

des 4, 9 et 10 décembre 1848, les circonstances de l'é-

pouvantable assassinat qnia répandu, au mois de novem-

bre, la consternation dans les environs de Norwich. 

M. Isaac Jermy, recorder, c'est-à-dire i remier magis-

trat de cette ville, et sou lils, habitaient à Slanlield-llull, 

une modeste et paisible maison de campagne. Un assassin 

masqué, armé de deux pistolets à deux coups chacun, pé-

nètre le soir dans leur retraite. Le père elle lils sont tués 

chacun u'uu coup d.j feu ; mislriss Jermy, femme de M. 

.leraiy fils, et leur servante, accourues au bruit de l'ex-

plosion, sont elles-mêmes blessées par une troisième et 

une quatrième décharge, et l'assassin prend la fuite. Nous 

avons dit dans le temps que plusieurs indices, bier.lét 

suivis de témoignages plus directs, avaient fait mettre en 

accusation James Rlomtield Rush, débiteur d'une forte 

somme envers l'infortuné Jermy, dont il était le fer-
mier. -

L'accusé, qui passe dans tout le pays pour un homme 

d'un caractère violent, est amené devant la Cour. U u re-

fusé l'assistance de deux jurisconsultes qui s'étaient d'a-

bord chargés de sa cause, mais n 'ont point voulu em-

brasser son système de justification. Résolu à se défen-

dre lui-même, il a près de lui un jeune clerc ou avocat 

stagiaire {law stationer's clerk), chargé seulement de 

prendre des notes. 

Il rép nd aux premières interpellations de forme avec 

fermeté, mais sans jactance: « Je ne suis point cou-
pable. » 

M. Ryles, sergent ès-Iois, l'un des trois jurisconsultes 

chargés de soutenir l'accusation, expose 1 affaire en ces 
termes : 

« Mylord et messieurs du jury, il est à regretter que 

l 'accusé ait refusé l'assistance que le barreau de la Cour 

de circuit se serait empressé de lui offrir, et qu'il ait pré-

féré diiiger lui-mê ne sa propre cause. Cette circonstance 

nous oblige doublement à ne produire que des témoigna-

ges et des preuves incontestables. Vous vous demandez 

naturellement, messieurs, quels motifs ont pu porter l'ac-

cusé à des crimes aussi énormes? Pour y répondre, je 

suis obligé d'entrer dans quelques détails. Feu M. Jer-

my, remplissant depuis longues années les fonctions de 

recorder à Norwich, présidait souvent nos assises crimi-

nelleE. 11 possédait une fortune assez considérable. En 

1844 il prêta à Rush une somme de cinq mille livres ster-

ling (125,000 fr.), hypothéquée sur la ferme de Potash, 

mais déjà grevée de dettes antérieures. L'échéance du 

paiement tombait le 30 novembre 1848. deux jours avant 

la catastrophe qui fait l'objet du procès. La somme était 

prêtée au taux de4 0,0 d'intérêt, savoir 200 liv.st. (5,000 

fr.) par année. Les intérêts n'étant point payés en octo-

bre 1847, M. Jermy prit jugement et expropria la ferme 

de Potash. D 'un autre côté, M. Jermy intenta des poursui-

tes contre Rush pour le déposséder de la ferme de Stan-

fieii laissée par lui en mauvais état de culture. Ua des 

témoins, M. Howe, vous dira que, dans les premiers mois 

de 1848, l 'accusé s'exprimait envers M. Jermy de la ma-

nière la plus hostile : « Il m'a évincé de ma propriété, 

disait-il ; eh bien ! je l 'évincerai de ce monde dans 
l'autre.» 

Rush : Veuillez répéter ces paroles. 

M. Byles répète la phrase. 

Rush : Puel est le témoin qui m'attribue ce propos? 
M. Byles : C'est un nommé Howe. 

Rush -. Voilà la première fois que j'entends parler de 
cela. 

M. le juge baron Rolfe : Vous n 'avez point la parole en 

ce moment. L'exposé fait au nom de la partie plaignante 

n 'aura de valeur qu'autant qu'il sera confirmé par des 

dépositions orales. 

M. Byles : U.i autre témoin, M. Clarke, vous déclarera 

qu'un jour il a entendu Rush dire, en parlant de M. Jer-

my : « Que Dieu le damne ! Je lui ferai son affaire à la 

première occasion. 

Rush -. Je n'ai pas entendu le nom du premier témoin 

quje vous avez cité. 

M. Byles : C'est William-Frédéiïck Howe. 

Rush : Comment écrivez-vous ce nom. 

M. Byles : Il s'écrit parles lettres H-o ic-e. 

M. le président : Accusé, je ne puis souffrir ces inter-
ruptions. 

. M. Byles : Mais qu'ai-je besoin d'invoquer des témoins 

sur ce fait ! Le ressentiment de Rush contre son proprié-

taire et son créancier s'est exhalé dans un pamphlet im-

primé sous la forme de mémoire, pendant le procès en 

expropriation. Ces mêmes dispositions sont trahies par 

une lettre de la propre main de l'accusé et adressée, le 
28 avril 1848, au fils de M. Jermy : 

» J'ai enfin, disait-il, mis le père Jermy au pied du 

mur. Ce drôle, ce vieux coquin doit maintenant être s&r 
tisfait.On verra bientôt ce dont il est capable. D IDS loua 

les cas, il sait que s'il me ruine, je peux le ruiner lui-

même, mais je ne veux pas que qui que ce soit le sache, 

si ce n 'est votre femme et votre tante. » 

L'accusé : Quel est la page do la copie des pièces ? 

M. Byles : Page 19, n° 1". Nous avons cru qu'il était 

juste de fournir à l'accusé une copie des pièces qui se-

ront produites contre lui. Au mois de mai 1848, Rush 

est tombé en faillite. Il est veuf et il avait depuis quelque 

temps danssa maison, comme gouvernante de ses enfans, 

une jeune personne, Emilie Sanford, dont le père est em-

ployé commis dans une maison de commerce, Cette de-

moiselle sera entendue comme témoin ; elle vous dira 

quelles mesures ont été concertées à celte époque par 

Rush avec des tiers, pour tâcher, non pas de mettre s.es 

propriétés à l 'abri des poursuites de M. Jermy, mais de 

l'exproprier lui-même de son domaine de Stanfield. dnc 

correspondance existe à ce sujet; elle a précédé deux 

conventions, dans lesquelles miss Emilie Sanford a figuré 

comme prête-nom. Elle n'a signé ces actes qu'avec hési-

tation et s'en est emuileiepontie, car l'un de ces actes à un 

parentdu défunt, M. Tlnmas Jermy, figurait comme h 

propriétaire légitime du domaine de Stanfield, était latix. 

C'estun acte au profil de M. Thomas Jerniy et d'un sieur 

Laruer, autre parent du décédé, avec qui M. Isaac Jtrmy 
se trouvait en procès. 

Le désir de la vengeance et la crainte de voir ses mé-

faits révélés au grand jour ont fait concevoir à Rush le 
dessein qu'il a mis à exécution. 

Le '28 novembre, vers quatre heures et demie du soir, 

il s'informa auprès d'un voisin nommé Corper si M. Jer-

my étui l chez lui. Il demanda aussi à Emilie Sanford si 

ou allait bientôt diner. Sur sa réponso ufiirmaiive, il alla 

dans son jardin et s'«inusa à tirer plusieurs coups de fu-

sil. Le soir, en prenant lo thé avec cette demoiselle, il 

lui dit : « Je pensais, en tirant mes coups de fusil, à un 

fameux chef écossais. Quelques jours avant la bataille de 

Bimnorkburo, pendant qu'il était couché, il aperçut mu 

araignée qui courait eà et là au plafond ; six lois il vou-

lut l'atlraper, et ne l'atteignit qu'à la icptième. Eh bien 

j 'imiterai la persévérance du héros écossais ; déjà j'« 
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fait cinq ou six tentatives malheureuses : j'espère réussir 

à la prochaine occasion. — Que voulez-vous dire? de-

manda Emilie Sanford; est-ce d'un braco mier que vous 

parlez? » Il ne répondit rien, et peu de temps il sortit de 

chez lui sans pouvoir être aperçu d'Emilie Sanford, vers 

sept ou huit heures du soir. Pour se rendre de la ferme de 

la ferme de Potash à Staufield-Hdl, il a passé sur un 

sentier qu'on avait jonché de paille, circonstance impor-

tante, car sans cela il eût laissé des traces de ses pas 

sur la boue, des pluies continuelles ayant détrempé le 
sol. 

M. Jermy le père venait d'achever son dîner, et se 

trouvait seul dans la salle à manger. Son fils et la femme 

de ce jeune homme étaient dans le salon où ils se prépa-

raient à une partie de piquet. M. Jermy le père sortit de 

l'appartemeut et descendit le perron. Dans ce moment, un 

homme déchargea, à bout portant, sur sa poitrine, une 

arme à feu, probablement un pistolet, chargé de plusieurs 

lingots qui traversèrent les côtes et mirent le cœur pres-

que en pièces. Le malheurenx vieillard expira sur-le-

champ. 
Immédiatement après, on vit entrer un homme de la 

taille et de l'apparence du prisonnier, vêtu d'un manteau, 

armé d'un pistolet suivant un témoin, et de deux pistolets 

suivant un autre. Cet homme, qui était masqué, suivit le 

corridor, poussa de côté le sommelier qui lui barrait le 

passage, et s'avança vers la porte du salon. M. Jermy fils 

et sa femme avaient entendu la détonation; M. Jermy fils, 

accourant du côté de la porte, reçut un coup de feu en 

pleine poitrine et tomba mort. Mistriss Jermy et sa ser-

vante, la fille Chestney, crièrent de toutes leurs forces au 

secours ! L'inconnu tira deux coups sur ces deux fem-

mes, blessa la servante à la jambe et cassa le bras à la 

maîtresse ; ensuite il disparut. 

Voyons maintenant ce qui se passait dans la maison de 

Ilush. L'accusé rentra chez lui à neuf heures du soir; ce 

fut Emilie Sanford qui lui ouvrit. H monta dans sa cham-

bre, revint après avoir ôté ses bottes, et dit à Emilie : 

« Si l'on vous demande pendant combien de temps je suis 

sorti ce soir, vous répondrez que je n'ai pas été absent 

plus de dix minutes; éteignez les lumières et couchez-vous 

le plus tôt possible.» — Où coucherai-je? demanda naï-

vement Emilie. — Dans votre chambre, répondit Rush 

Ce fut la première fois depuis très longtemps que la jeû-

na Emilie passa seule la nuit dans sa chambre, car je dois 

dire qu'une intimité fort immorale s'était établie entre 

Rush et l'institutrice de ses enfans. 

Sur ces entrefaites, la police était sur pied, les chirur-

giens avaient été appelés pour donner des secours aux 

Dlessés, et les soupçons s'étaient aussitôt portés sur Rush; 

oa avait investi sa maison de telle manière que personne 

n'en pût sortir. A deux heures et demie du matin, Rush, 

devinant apparemment la surveillance dont il était l'ob-

jet, ouvrit la porte de la chambre d 'Emilie, et lui dit : 

« Souvenez-vous bien de ce que je vous ai recommandé; 

ayez de la fermeté, et dites que je ne me suis pas absenté 

plus de dix minutes dans la soirée; bientôt vous en sau-

rez davantage. » Emilie, cruellement agitée, lui prit la 

main, s'aperçut qu'elle tremblait, et quand elle fut seule, 

elle éprouva un tel frisson de fièvre qu'elle fut obligée 

d 'étendre un manteau sur son lit pour se réchauffer. 

La police entra dans la maison dès l'aube du jo.ur 

s'assura de la personne de Rush, qui sans être question-

né, déclara l'heure où le crime avait été commis, et pré-

tendit qu'il était déjà rentré dans sa maison. On visita 

toutes les chambres et l'on trouva deux fusils chargés 

«t une lanterne semblable à celle que plusieurs témoins 

ont vue entre les mains du meurtrier. On découvrit aussi 

un manteau d'homme dont le capuchon paraît avoir fait 

autrefois partie d'un manteau de femme; on l'avait con-
voi-ii on nn« ©epôoo do domino. Eufln on trouva des bal-

les, une perruque et d'autres objets dont la mention se-

rait inutile. Confronté avec la servante, Rush n'a pas été 

positivement reconnu, mais elle déclara que le meurtrier 

avait la même taille, la même corpulence et la même dé-

marche. Le sommeiller a rendu un témoignage sembla 

Me. 
Les pièces de conviction les plus importantes sont deux 

morceaux de papier que l'homme masqué a laissé tom-

ber à dessein dans le corridor. Ce sont deux carrés de 

papier marbré d'un côté, provenant de la couverture 

d'une brochure; on y lit ces étranges paroles 

«Nous sommes sept, trois en dehors et quatre en dedans, 

tous armés comme les deux que vous avez déjà pu aper 

cevoir. Si quelqu'un des domestiques s'avise de sortir ou 

de nous suivre, nous ferons feu sur lui. Restez donc cha-

cun à l'endroit où vous êtes, et il ne vous sera fait aucun 

mal, car nous venons seulement prendre possession d 'un 

immeuble qui nous appartient 

Thomas Jermy, propriétaire : Ces papiers avaient évi 

demment pour objet de donner le change et de faire 

passer pour auteurs du meurtre M. Thomas Jermy, cou 

sin du défunt lsaac, et un sieur Larner, avec qui il nous 

avait déjà dit qu'il avait une contestation judiciaire. Une 

personne qui connait parfaitement l'écriture de l'accusé 

" vous attestera que ces phrases ont été tracées par lui. Un 

papetier, expert, vous dit que ces deux fragmens de pa-

pier marbré n'ont pas été arrachés du même livre, et l'un 

d'eux ressemble beaucoup à la couverture d'un pamphlet 

qu'oit a vu au domicile de l'accusé, et qui ne s'y retrouve 

pas. Il est certain en même temps que dans la nuit du 29 

au 30 novembre, on a remarqué dans la chambre de 

Rush une grande lueur, comme si l'on y brûlait des pa-

piers ou des feuillets arrachés d'un livre ; il est donc pos-

sible que Rush ait réfléchi que ces brochures, dont la 
couverture a été arrachée, pourraient fournir contre lui 

une preuve matérielle, et qu'il les ait détruites 

Il résulterait en outre du témoignage d'Emilie Sanford, 

qu'il lui a fait confidence du lieu où il tenait cachés ses 

papiers les plus secrets. Ces papiers, a-t-il dit, étaient 

placés sous le parquet de son cabinet, dans^ un endroit 

connu de sa mère et de lui seul. On a enlevé la totalité 

du parquet, et les papiers dont il s'agit y ont été trouvés 

Lorsque Ertdlie Sanford a fait une première déclara-

tion devant le coroner chargé de présider à l'enquête, 

cette déposition dont il estdéjà facile d'apprécier l'imper 

tance a vivement excité le ressentiment de Rush. L'inté-
rêt qu'il y attribuait est démontré par une lettre qu'il a 

écrite de la prison do Warwich à Emilie Sanford, lettre 

qu'il termine en disant : « Soyez assurée de tous mes 

vœux pour votre bonheur, malgré l'injuste accusation 

que vous faites peser sur moi! » Au surplus, le débat o 

ral éclaircira, je n'en doute pas, ce que celte épisode peut 

encore avoir do mystérieux. 

Après cet exposé de la partie poursuivante, la Cour a 

pro "édé à l'audition des témoins. Rush n'ayant pas de dé-

fenseur leur a fait adresser lui-même des interpellations, 

cl dans'plus d'une circonstance il a trahi l'emportement 

habituel de son caractère. 

Emilie Sanford a fait sa déposition à la seconde au-

dience- elle était en habits de deuil'et paraissait vivement 

émuc 'Dès qu'elle eut prêté serment, l'accusé s'est levé 

on disant : « J'ai déjè déclaré que je n étais pont coupa-

b!i ■ celte fille lient prouver mon innocence, mais je 

croiM qu'elle ne cède à un sentiment d exaspération ; je 

,,'ai point voulu l'épouser, parce que j amais fait tort à 

,nos enfans , et que ce maria«c ne me convenait sous 

aucun rapport... La Cour et MM. les jures décideront la 

valeur Jun pareil témoignage : s'il m'était favorable, 

vous le récuseriez sans doute ; s'il m'est contraire, vou-

drez-vous me l'opposer ? >• 
M. le président : Vous pourrez en temps et lieu faire 

les objections que vous jugerez utiles à votre intérêt. Si 

le témoin fait une déposition fausse, elle encourra les 

peines du parjure dans ce monde, et ne trouvera certai-

nement point l'impunité dans l'autre. 

Rush •. II est de mon devoir de protester de mon inno-

cence, et je pardonne volontiers au témoin le mal quo 

m'ont déjà fait ses déclarations, sans espérer cependant 

de la voir revenir à la vérité. 

Emilie Sanford, après être convenue de la nature de 

ses liaisons avec l'accusé, est entrée dans de longs dé-

tails sur les papiers que Rush lui a fait signer ; elle a de 

plusconfirmé les faits énoncés dans l'exposé de M. Ryles. 

Rush ayant obtenu 1% faculté de l'interpeller, lui a adres-

sé d'innombrables questions, et a employé tout l'art fa-

milier aux avocats qui plaident devant les Cours d'assises 

dAngleterre pour faire tomber le témoin dans quelques 

contradictions, il n'a pu y parvenir. 

William - Erédérik Howe, le témoin dont il avait été 

question le premier jour, a cité les propos que lui avait 

tonus Rush dans l'exaspération de son ressentiment con-

tre M. Jermy. 

Rush a récusé ca témoignage , soutenu qu'il ne con-

naissait nullement Howe et persisté à lui adresser des con-

tre interpellations jusqu'à ce qu'il se fut procuré des ren-

seignemens sur son compte. La justice semble avoir par-

tagé à certains égards l'incertitude de Rudi sur la mora-

lité du témoin. Howe avait déclaré qu'il avait été em-

ployé dans une maison de commerce de Londres, et qu'il 

demeurait à Greenwich, près de Ljpndres, dans la Grande-

Rue, n" 4 ; or, il existe dans la rue fort grande en effet 

de Greenwich plusieurs maisons qui portent le n° 1 : cinq 

à six personnes portent le nom de Howe, et l'on n'a pu 

s'assurer que personne de ce nom ait eu en même temps 

les prénoms de William-Frédérik. Il a donc été impossi-

ble de se procurer des informatiods certaines sur sa mo-

ralité. 

Les débats se sont ainsi prolongés trois jours, et ont 

offert le spectacle presque inouï en Angleterre d'un ac-

cusé interrogeant les témoins et discutant les preuves 

qu'on lui oppose ; car il n'est point permis d'interroger 

les accusés, et c'est toujours exclusivement sur leurs 

conseils que repose le soin de toutes les parties de leur 

défense. 

Le 3 avril, avant l'audience, le concierge de la prison 

a eu un entretien avec les rédacteurs des journaux, dont 

le bureau était placé tout près du banc de l'accusé ; il les 

a priés de ne laisser sur leur table ni canifs, ni poinçons, 

ni aucune de ces longues aiguilles d'acier posées sur un 

socle plombé, et qui servent à enfiler des notes ou des 

papiers de procédure. J'ai reçu, a ajouté le concierge, des 

renseignemens certains sur l'intention où est l'accusé de 

saisir toute espèce d'arme qui se trouverait à sa portée, 

soit pour se venger des témoins qui le chargent, soit pour 

se frapper lui-même, dans le cas où il regarderait sa con-

damnation comme inévitable. Les rédacteurs ont déféré 

avec empressement à cette invitation 

Rush, après l'audition de tous les témoins à charge, a 

commencé ainsi son plaidoyer : 

Mylord et Messieurs les jurés, je vais vous soumet 

tre ma défense. Il s'agit de répondre à l'une des 

Mes-

est-il 

plus 
graves et des plus terribles accusations qui aient jamais, 

à ma connaissance, pesé sur un citoyen anglais. En en-

treprenant cette tâche, je supplie instamment le Dieu tout 

puissant de me soutenir de sa bienveillante protection ; 

je le conjure de m'inspirer des moyens constamment 

d'accord avec la vérité, et de me guider dans la réfuta 

tion des charges horribles que l'on a si injustement ac 

cumulées contre moi. Le témoignage qu'il me coûtera le 

plus de combattre est celui d'Emilie Sanford, qui, en tra-

hissant la vérité, m'a fait tant de mal, et a compromis 

pour elle-même son salut dans l'autre monde. » 

Après cet exorde, prononcé d'un ton emphatique, l'ac 

cusé a exposé à sa manière les faits généraux, tt a dit : 

a Messieurs les jurés, je vous demande mille pardons 

pour le désordre que vous pouvez remarquer dans mes 

idées, et puis l'incohérence de mon langage; mais le bon-

heur, et, que dis-je ? l'existence même de mes nombreux 

et chers enfans dépendent de l'issue de ce procès. Je n'ai 

rien à me reprocher, et je défie l'accusation, malgré toute 

l'habité du jurisconsulte qui l'a soutenue, de produire 

contre moi seulement un atome de preuve. Je ne termi-

nerai pas ce plaidoyer avant d'avoir démontré que je suis 

entièrement innocent ducrime que l'on m'impute, et j'ai 

la confiance que le Dieu tout puissant soutiendra mes for-

ces jusqu'au bout. Aussi vrai que je suis maintenant de-

vant vous, je démontrerai que les soupçons portés con-

tre moi n'ont pas l'ombre de fondement. Je n'ai pas la 

moindre crainte du résultat, et j'espère que le Dieu tout 

puissant me suggérera les argumens nécessaires pour 

montrer l'affaire sous son véritable jour et établir mon 

innocence complète. » 

La plaidoirie, commencée à dix heures du matin, et in-

terrompue seulement par quelques remarques du juge 

sur les nombreuses divagations de Rush, n'était pas ter-

minée à huit heures, du soir, lorsque l'audience a été 
levée. 

Le lendemain Rush paraissait très fatigué par les ef-

forts de la veille. 11 a étalé sur la barre une quantité con-

sidérable de papiers, et s'est mis alors à discuter les dé-

clarations des jmneipaux témoins, et notamment d'Emilie 
Sanford. 

11 a insisté à plusieurs reprises sur les causes de l'ini-

mitié de celle qui avait été sa maîtresse, en l'attribuant à 

son refus opiniâtre de sanctionner un commerce illégi-

time. Son plaidoyer a duré plusieurs heures; enfin ses 

forces ont fini par être tellement épuisées qu'on l'enten-

dait à peine ; c'est alors qu'il a réclamé le droit de faire 

paraître les témoins assignés à décharge. 

M. Waugh, jurisconsulte à Londres, et trois autres té-

moins, ont été particulièrement interpellés par Rush sur 

ses relations avec Frédéric Howe. L'objet de cette espèce 

de contre-enquête était de démontrer qu'il n'avait point 

avec Howe assez d'intimité pour lui avoir fait les révéla-

tions rapportées par ce témoin. 

M. Ryles a usé de son droit de réplique, et il a été vio-

lemment interrompu par les déclamations de l'accusé, 

qui lui reprochait de dénaturer les dépositions, et d'être 

d'accord avec ses ennemis pour le perdre. 

M. le président : Rush, si vous continuez ce langage 

inconvenant, je vous mettrai hors de débat. 

Rush, avec véhémence : J'ai le droit d'être entendu, et 

je parlerai tant qu'il me plaira. 

M. le président . Vous n'avez pas le droit d'interrom-

pre, encore moins d'injurier, et si vous persistez, j'or-

donnerai au concierge de vous faire sortir. 

Rush : Alors vous ne pourrez plus me juger, ou bien 

vous commettriez un assassinat juridique. 

M. le président : Concierge, emmenez l'accusé. 

Le concierge Pinson avait déjà fait appeler ses gar-

diens pour exécuter l'ordre du président, car en Angle-

terre les accusés n'ont point auprès d'eux de gardes ar-

més. Cependant Rush s'est adouci, et le concierge, se 

tournant vers le président, a dit : Mylord, l'accusé s'en-

gage à être tranquille, si vous lui permettez de rester. 

M. le président : A la bonne heure, mais je ne puis 

■oulfrir de si fréquentes interruptions ; si elles se renou-

vellent, je prendrai des mesures d'ordre sans rien pré-

juger sur la cause. 

M. Ryles a achevé paisiblement sa réplique. Quant à 

Rush, il s'est abstenu de répondre. 

M. le baron Rolfe, président, a résumé la cause dans 

un discours qui a duré près de trois heures, et qui a été 

interrompu plusieurs fois par des observations de l'accu-

sé sur le véritable sens qu'il fallait, selon lui, attribuer 

aux dires des témoins. 

Les jurés ne sont restés que sept minutes dans la cham-

bre des délibérations. 

Le maréchal de la Cour a dit après leur rentrée : « 

sieurs les jurés, qu'avez-vous à déclarer ? L'accusé 

coupable ou MOU coupable? » 

Le chef du jury a répondu : « Coupable. » 

Le maréchal de la Cour-. Tous les jurés sont-ils du 

même avis? 

Tous les jurés ont répondu affirmativement. 

Runh : Mylord, je suis innocent de tout cela... j'en at-

teste Dieu tout-puissant! 

Le maréchal de la Cour : James Rlomlield Rush, vous 

avez été mis en accusation pour meutre volontaire sur la 

personne d'Isaac Jermy et sur celle de son fils. Vous avez 

I>rotesté de votre innocence, et vous vous en êtes rap-

porté au jugement de votre pays. Votre pays prononce 

que vous êtes coupable, qu'avez-vous à objecter contre 

la condamnation à la peine de mort que la loi inflige à un 

pareil crime ? 

Rush paraissait vouloir prononcer quelques paroles, 

mais il s'est arrêté tout court. 

M. le baron Rolfe : James Rlomfield Rush, après des 

débats d'une longueur inusitée, et qui ont absoibé sept 

audiences, vous avez été déclaré coupable d'un crime 

commis dans les circonstances les plus affreuses. Je vous 

exhorte à profiter du peu de temps qui vous reste pour 

vous réconcilier par le repentir et la prière avec le Dieu 

que vous avez offensé, et devant lequel vous allez bientôt 

paraître. Dans la mystérieuse dtspensation de ses œuvres, 

"a Providence permet quelquefois non seulement que des 

crimes soient commis, mais encore qu'ils restent sans pu-

nition. 

Il y aurait donc de la présomption à suivre le doigt 

de Dieu dans le développement de certains faits; cepen-

dant on ne saurait se défendre de faire ici un étrange 

rapprochement. Si vous aviez tenu à Emilie Sanford la 

promesse que vous lui aviez faite de l'épouser, elle n'au-

rait pu être entendue contre vous, et, à défaut d'un té-

moignage aussi essentiel, vous auriez peut-être obtenu 

une entière absolution. 

Rush : Je n'ai jamais fait à Emilie une semblable pro-

messe. 

M. le président : Vous avez été condamné sur des 

témoignages si précis que toute observation serait super-

flue. 11 me resté un devoir à remplir, celui de prononcer 

contre vous la terrible sentence de la loi. Vous allez être 

reconduit à la prison d'où vous êtes venu, et, le jour fixé, 

vous serez mené au lieu des expiations publiques pour 

être pendu parle cou jusqu'à ce que mort s'ensuive. Vo 

tre corps sera ensuite inhumé dans l'enceinte de la geôle. 

Que le Tout-Puissant ait pitié de votre âme ! 

Rush a essayé encore une fois de parler, mais sa lan-

gue était comme para^sée. Sur l'avertissement du geô-

lier, il s'est levé et est sorti d'un pas ferme. 

On assure que Rush sera exécuté le samedi 14 avril 

notaire 
sèment de. Laon (Aisne), M. Pierre- Quentin Caullior 
en remplacement de M. Brucelle. non acceptant-

Suppléa^ du juge de. paix du canton de Rosov arr„ ..-

semeut de Laon (Aisne), M. Pierre-Pau l-Joseph Mérol, £ 

taire, en remplacement de M. Vignon, décédé- 1 "o™ 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Marti 
Valamas, arrondissement de Tournon (Ardèche) M j d.e-

nial-Chaillant, inaire de Saint-Martin, ancien ' nicmb^
 Sa

~ 
censeil-général de l'Ardèclie, en remplacement nV M »1 ^' 

dit de Lavis, décédé; M> Abnai 

Suppléant du juge de paix du canton de Laignes 
dissement de Chàtillon-sur-Seine (Côto-d'Or), M. Abol-V 

Graillot, msmbre du conseil d'arrondissement, en remn'l0 '01 

ment de M. Maroscliaux, décédé. ' P'ace-

Suppléantdu juge de paix du canton de Montbazon arrn 
dissement de Tours (Indre-et-Loire), M. lsaïo-Amédée K 
membre du conseil municipal, en remplacement de M lv" ' 
sereau, appelé à d'autres fonctions. ' s~ 

Suppléant du juge de paix du canton de Neuillé-Pom-Pi 
re, arrondissement de Tours (Indre et- Loire), M. Ama^" 
Alexandre Belle, notaire, adjoint au maire, en remnla'norJ, 

de M. Billonneau, décédé. dce[nent 

Suppléant du juge do paix du canton nord de Tours 
rondissement de ce nom (Indre-ot-Loire), M. Jules Boua'a/f 
avocat, en remplacement de M. Véron, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du canton de Montoire, arrondi 
sèment de Vendôme (Loir-et-Cher), M. Isidore Somiet-1 a " 
bron, avocat, en remplacement de M. Guillauchain, décédé 

Suppléant du juge de paix du canton d'Ouzouer-sur- Loire 

arrondissement de Gien (Loiret), M. Lucien-Acliille-Léopold' 
François Picard, notaire, en remplacement de M. Re^nard" 
démissionnaire; ° 1 

Suppléant du juge de paix du canlon est du Quesnov ar 
rondissement d'Avesnes (Nord), M. Eugène-Léopold de Monte-
ville, en remplacement de M. Brabant, appelé à d'autres fonc-
tions; 

Suppléant du juge de paix du canton de Liancourt arron-
dissement de Clermont (Oise), M. Henri-Scévola lsoré,' avocat" 
en remplacement de M. Pillon, décédé; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Arzaeq, arrondis-
sement d'Orthez (Basses-Pyrénées), M. Isidore Lamarque no-
taire, en remplacement de M. Castelbert, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Suppléant du jouge de paix du canton nord de Poitiers 
arrondissement de ce nom (Vienne), M. Augustin Trichet a-
vocat, eu remplacement de M. Bréchart, démissionnaire •' 

Suppléant du juge de paix du canlon deChauviguy, arron-
dissement de Montmorillon (Vienne), M. Jules Dubost, licen-
cié en droit, maire de la commune de Saiute-Radégonde en 
remplacement de M. de Montjon, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du canton de Saint-Yrieix, ar-
rondissement de ce nom (Haute- Vienne), M. François du Car-
reau, avocat, licencié en droit, en remplacement de M. Mas-
grangeas, appelé à d'autres fonctions. 

Le même arrêté contient la disposition suivante : 

La suspension prononcée contre M. Labouglie, juge de paix 
du canton de Rieux, arrondissement de Muret (Haute Garon-
ne), est levée. 

CHBONIO-UB 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par arrêté du président de la République, en date du 

6 avril 1849, ont été nommés : 

Président du tribunal de première instance de Brest (Fi 
nistère), M. Duval, président du tribunal de Quimper, en 
remplacement de M. Brunei, admis à faire valoir ses droit 
la retraite; 

Président du Tribunal de première instance de Quimper 
(Finistère), M. Yoyer, procureur de la République près le 
siège de Nantes, en remplacement de M. Duval, appelé à d'au-
tres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance da Brest (Finistère), M. Goin, procureur de la Répu-
blique prè? le siège de Guingamp, en remplacement de M 
Tassel, nou acceptant: 

Procureur de la Republique près le Tribunal de première 
instance de Guingamp (Côtes-du-Nord), M. Bert, procureur 
de la Bépublique près le siège de Loudéac, en remplacement 
de M. Gouin, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Loudéac (Côtes-du-Nord), M. Jumelais, substitut 
près le siège de Saint-Malo, en remplacement de M. Bert, ap-
pelé h d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première ins'ance de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine), M. Her-
vo, substitut près le siège de Montfort, en remplacement de 
M. Jumela-s, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur de la Bépublique près le Tribunal 
de première instance de Montfort (Ille et-Vilaine), M. Boullé, 
juge suppléant au Tribunal de Quimper, en remplacement de 
H. Hervo, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance du 
Havre (Seine-Inférieure), M. Meslay, procureur de la Répu-
blique près le même siège, en remplacement de M. Buron, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Procureur de la Bépublique près le Tribunal de première 
instance du Havre (Seine-Inférieure), M. Legentil, procureur 
de la Bépublique près le siège d'Yvetot, en remplacement de 
M. Meslay, appe'é à d'autres fonctions ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance d'Yvetot (Seine-Inférieure), M. Delécluse, substitut 
près le siège de Bar -sur-Aube, en remplacement de M. Legen-
til, appelé à d'autres fonctions. 

Par arrêté du président de la République, en date du 6 
avril 1849, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Lurcy-Levy, arrondissement de 
Moulins (Allier), M. Jean-Louis-Armaiid Couvreul, licencié en 
droit, en remplacement de M. Siramy ; 

Juge de paix du canton de La Javie, arrondissement de Di-
gne (Basses-Alpes), M. Baume, suppléant actuel, en remplace-
ment de M. Aubert ; 

Juge de paix du canton de Clermont, arrondissement de 
Lodève (Hérault), M. Jean-François-Charles Lautier, ancien 
juge de paix, en remplacement de M. Ronzier-Joly ; 

Juge de paix du canton de Saint-Blin, arrondissement de 
Chaumont (Haute-Marne), M. Magnin, juge supp éanl au Tri-
bunal de Chaumoul, en remplacement de M. Mollot; 
^Juge de paix du canton de Saint-Palais, arrondissement de 

ce nom (Basses-Pyrénées), M. Darthez -Lassalle, ancien juge 
de paix, en remplacement de M. Béliasque; 

Juge de paix du canton de Plaisance, arrrondissement de 
Mirande (Gers), M. Fauron, ancien juge de paix, en rem-
placement de M. Dareix, admis à faire valoir sesdroiis à la 
retraite ; 

Juge de paix du canton de Thuir, arrondissement de Per-
pignan (Pyrénées-Orientales), M. Claret, ancien juge de paix, 
en r inplacemenl de M. Do ; 

Juge de paix du canton d'Argelès, arrondissement deCéret 
(Pyrénées-Orienta'es), M. Thuillier dePléville, ancien magis-
trat, eifreuiplaeeuient de M. Pujol; 

JUR6 de paix du canton d'Arles-s tr Tech, arrondissement 
de Ceret (Pyrénées-Orientale ), M. Jean-Antoine Noguès, avo-
cat, en remplacement de M. Ba tle; 

Juge de paix du canton de' Prats-de-Mollo, arrondissement 
de Céret (Pyrénées-Orientales), M. P ,rès-Mulheu, ancien juge 
de paix, en remplacement da M. Xalart ; 

Juge de paix du canton de La Ferté-Aleps, arrondissement 
d'EtauipâS (Siine-et-Oise), M. Eugèue-Ferdinand Périer, an-
cien juge de paix, en remplacement du M. Hubert; 

Suppléant du juge de paix du canton de Marie, arrondis-

PARIS, 9 AVRIL. 

Plusieurs journaux avaient dit que M. Proudhon 

s'était soustrait par la fuite aux conséquences de la con-

damnation prononcée contre lui par la Cour d'assises de 

la Seine. Le journal le Peuple annonce aujourd'hui que 

cette nouvelle est inexacte. 

— Deux bandits de la plus dangereuse espèce s'étaient 

établis depuis quelque temps en compagnie de deux fem-

mes de mauvaise vie dans une maison sise à Montmar-

tre. Us n'en sortaient que la nuit, prenant toujours la di-

rection de la campagne et des routes, et non pas celle de 

Paris ; quand rentraient-ils ? on ne le savaient guère ; ou 

bien quand par hasard on les avait vus revenir au point 

du jour, on avait pu remarquer que c'était couverts de 

boue ou de poussière, paraissant harassés de fatigue, et 

toujours porteurs de lourds fardeaux, qu'ils regagnaient 

leur logis. 

La présence de semblables individus ne pouvait man-

quer, bien que leur maison fût isolée, d'éveiller la solli-

citude des autorités de la commune ; la police de Paris en 

fut avertie, et vingt-quatre heures s'étaient à peine écou-

lées, qu'hommes et femmes formant le mystérieux per-

sonnel de cette association étaient surpris en flagrant 

délit de vol avec violences sur les grandes routes, et dé-

férés à l'autorité judiciaire. 

Le chef de la bande, celui qui, du reste, a fait le pre-

mier des aveux qui ont eu pour résultat la saisie d'un 

grand nombre d'objets provenant de vols, et l'arresta-

tion de six recéleurs, le chef de la bande était un nommé 

Philippe-Augustin Michaut, libéré de six années^ de ré-

clusion, et auquel la ville de Rouen était assignée pour 

résidence, sous la surveillance de la haute police. Cet in-

dividu, qui se faisait appeler d'un faux nom, était en OH-

tre j)orteur d'une médaille de commissionnaire, numéro-

tée 3169, au nom J. Perrée, nom qu'il prenait aussi a 

l'occasion. 
Ses complices, habitant la même maison, étaient les 

nommés P... et les tilles D. et R. 
M. le juge d'instruction Rrault a immédiatement ou-

vert une enquête sur les crimes commis par ces individus 

qui, la plupart du temps, revêtus du costume ordinaire 

des rouliers, accostaient ceux-ci, le fouet à la main, sur 

les routes, liaient conversation avec eux ; puis, profitant 

du moment où ils se trouvaient sur quelque point isole, 

les assaillaient et leur enlevaient leur argent et leurs mar-

chandises. . 

Un vol de cette nature a été commis par eux sur 

personne d'un charretier qui suivait de nuit la route d Ar-

genteuil. Ce charretier n'a pas porté plainte, et
 e

^,^'_ 

meuré par conséquent inconnu ; mais sa montre a ete r -

trouvée chez un recéleur, et il pourra la réclamer, w 

publicité que nous donnons à cette circonstance parvi 

jusqu'à lui. ,
 g 

Le plus grand nombre des vols de Michaut et de ^ 

complices ont été ainsi commis; il en est d'autres cep 

dant, en assez grande quantité aussi, qui ont eu Pa 

pour théâtre, et dont la gravité n'est pas la même. 

C'est ainsi que trois pièces de damas,
 D

'
eu

'j^
un

..
e
. 

marron, volées au préjudice de M. Grenier, rue Neu 

des-Potils-Champs,32, ont été retrouvées chez undes 

MJieuc, a ete eg 

ment retrouvée; il en a été de même d'uneJpendwejo ̂  

n. 

de 

en or 

céleurs; une balle de café de 60 kilos, volée à 

meaux, épicier, rue Notre-Dame-de-Lorelte, r 

ment retrouvée; il en a été de même d'une p< 

chez un marchand de vins, rue Rlanche, 3; d un " 
fer et de matelas soustraits rue Foutaine-Saint-t.eotg; * 

8; d'une pièce de coutil, chez M. Baralon, «
iarc

"*
 e 

meubles, rue des Dames, à Ralignolles; d'une mou 

or, volée à un charretier; de bijoux, etc., etc. ^ 

Ce que l'on n'a pas retrouvé, par exemple, c esl 

somme de 60 francs volée chez M. Hell, épicier, ave 

de Neuilly, 28; une quantité énorme de volailles u 

bées au petit Marché- Neuf, rue Notre-Dame-de LOI ^ 

et vendues 91 francs à un recéleur; la charge e . 

d'une voiture de beurre, vendue à un aut.e reçut H 

est arrêté; enfin toutes sortes de substances alimeu 

et jusqu'à des porcs entiers volés de nuit suroxs 

res provenant de Nanterre. affaire a 
L'instruction de cette volumineuse et grave » 

déjà donné lieu à l'envoi de nombreuses comnn» 

r0gal0i
''
eS

- des vol» 
— Dans l'espace de trois ou quatre nuits, 
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^TlTavec effraction et escalade, avaient été commis 
nombreux avec c notamment chez M. Jour-
dansla

Ser rue du Haut-Transit, 9; chez M. Cbn-

I,ard
',"

B
cS. Gérard, rue St-Lambcrt, 4; chez M. Ser-

#
f
* cantonnier, rue des Fourneaux, 20. 

^'Aïrve ltonce intelligente ayant été établie on na 
1
 «rdé à découvrir les deux auteurs de ces vols auda-

P
a
% Arrêtés en flagrant délit, ils ont déclare être, 1 un 

c,e
 n Frédéric Chnstin, libéré de trois années d çmpri-

Pen
nèmcnt pour vol, et soumis à cinq années de surveil-

SO

 P l'autre, Jean-Pierre Mazé dit Toupie, libéré aussi 

'f Sois ans et se trouvant en état de rupture de ban. 

^ nasaisiàleur domicile, rue de la Cite d.llerentes 

• es de conviction. Une pince, à l'aide de laquelle ils 

•"mettaient leurs effractions et qu'ils avaient essayé de 

ov enveloppéedans un sac à la barrière des Fourneaux, 
pa

'té déposée entre les mains de la justice par M. Le-
11

 n
- chef de l'octroi, qui la leur avait saisie, mais qui 

""'avait pu les empêcher de prendre la fuite après l'avoir 

laissée en sa possession. 

f
j8

 police de Paris, dont plusieurs services essen-

(Asoni dû être complètement réorganisés, fonctionnent 

aintenant avec ensemble. Paris est, ont le sait, le point 

[?
 m

ire des forçats et des repris de jutieequi, persistant 

r
ès leur libération dans la voie du crime, s'ingénient 

a
i! mille moyens de s'y rendre et d'y séjourner en état de 

HDturê de ban. S'assurer de la personne de cca malfai-

teurs soit au moment où ils commettent quelque attentat, 

«oit alors que seulement ils le préméditent et le prépa-

ient c'est faire la meilleure des polices, celle qui pré-

sent et empêche. Plus de quarante arrestations de forçats 

\ (j
c
 libérés récidivistes, opérées en quelques jours, at-

testent que ce doub°e but a été atteint. Voici les noms de 

iuelques-uns des malfaiteurs qui viennent d'être ainsi 

saisis sur tous les points de Paris et des faubourgs, et 

oui sont déférés à la justice : 

Frédéric Lavieille, libéré à Brest de huit années de 

travaux forcés, auteur présumé du vol de 3,000 fr. de 

bijoux, commis, le 11 février dernier, au préjudice de 

M. Pecheux, bijoutier, galerie Montpensier, 18, au Palais-

^Gervais, dit le Lingottier, marchand de bijoux, con-

damné déjà deux fois pour recel, en la possession duquel 

a été retrouvée la plus grande partie des objets volés chez 

M, Pecheux ; . 
Amable Beaugerare, torçat ayant subi cinq années de 

chaîne à Toulon, venu à Paris en rupture de ban ; 

Jean-Louis Clément, ayant subi cinq années d'empri-

sonnement pour vol à Melun, cinq années à Poissy et enfin 

cinq années de travaux forcés à Toulon ; 

Isaac Gross, libéré de cinq ans de travaux forces à 

Toulon ; 

Alphonse Brogmann, condamné pour vol qualifié à huit 

ans de travaux forcés, subis à Toulon ; 

Htppolyte Petit, ayant passé de même dix ans à Tou-

lon; 

Fortuné Lamy, dix années à Toulon ; 

Jean-Charles Lesage, cinq ans à Toulon ; ": 

Pierre-Antoine Deffin, ayant subi cinq années de ré-

clusion, et, pour récidive, cinq ans à Toulon ; • 

Louis-Edme-Hippoly te Cligny, ayant subi cinq ans de 

réclusion, puis à Toulon six années de bagne. (Arrêté en 

flagrant délit, Cligny qui, dans l'affaire des quarante vo-

leurs (1846), avait donné des renseignemens à la justice, 

s'est suicidé par strangulation au dépôt de la Préfecture 
de police); 

Léonard Auclair, forçat libéré de quinze années à Tou-
lon ; 

Isidore Bannonnet, libéré de six ans à Toulon ; 

Louis Villain, libéré de seize ans de bagne à Toulon. 

Jean Condamine, ayant subi trois ans d'emprisonne-

ment à Poissy et cinq ans de travaux forcés à Toulon. 

François Follet, condamné à cinq ans de prison subis 
à Poissy. 

Auguste Lasance, six ans de travaux forcés à Roche-
fort. 

Enfin Auguste-Charles Sauger, ayant subi cinq ans de 
travaux forcés à Brest. 

Tous ces individus, ainsi que nous l'avons dit, ont été 

arrêtés en quelques jours à Paris, où évidemment ils 

n'étaient venus que pour se livrer à des méfaits, à des 

crimes que peuvent faire présumer leurs antécédens. 

DÉPARTEMENS. 

C ALVADOS (Caen, 8 avril. — Hier a eu lieu le départ des 

condamnés de Rouen pour la Cour d'assises de l'Orne, 

«traits à cinq heurts du matin de la prison de Caen, les 

nommés Durand, Suireati, Philippe, Crahais, femme Crâ-

nais, Vasselin, David, Houssaye et Cogain ont pris place 

«ans deux diligences, entre des gendarmes, et, à deux 

"euros et demie de l'après-midi ils étaient arrivés à desti-
nation. 

On se rappelle que la condamnation prononcée contre 

es individus par la Cour d'assises du Calvados a été cas-

!* j'
our

 fausse application de la peine. La Cour statuera 
ur la

 Pénalité, le 17 ou le 18 du courant. 

ÉTRANGER. 

J^iMJMs (New-York), 20 mars. — Los journaux font 
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W > accompagnées de 
notes et d une étude sur sa vie et ses ouvrages, par 

cartes * Pfefoettw de rhétorique au lycée Des-

Etienne Pasquier appartient également au droit et à 

la littérature. Membre pendant trente ans de cet an-

cien barreau que Loisel a personnifié en lui , magistrat 

intègre et courageux, savant interprète de notre droit 

public et de nos lois civiles, dont il fut le réformateur et 

t înlaligable champion, le palais reconnaît en lui une de 

ces physionomies favorites qui ont défrayé maintes fois 

les exercices du stage, les discours de rentrée de la ma-

gistrature, les esquisses rétrospectives de recueils judi-

ciaires. D'un autre côté , l'histoire et l'érudition revendi-

quent le nom de Pasquier comme celui d'un des premiers 

et des plus judicieux investigateurs de nos origines, de 
nos institutions, de nos coutumes. 

Enfin, voici qu'à son tour un professeur, par recon-

naissance saris doute pour la mémoire du défenseur de 

1 Université contre les jésuites, de celui qui « s'honora 

toujours d'être son nourrisson, » envisageant dans Pas-

quier l'écrivain, le disciple de Montaigne et d'Amyol, le 

précurseur de Pascal, publie ses OEuvrcs Choisies, ac-

compagnées de notes et d'une Etude sur sa vie et ses 
ouvrages. 

M. Léon Feugère, à qui nous devons déjà un travail 

semblable sur La Roetie, et qui s'occupe, à ce qu'on nous 

assure, de rééditer les opuscules d'Henri Estienne sur la 

langue française, semble s'être donné l'honorable mis-

sion d'appeler sur nos anciens écrivains l'initiative uni-

versitaire, un peu trop exclusivement renfermée jusqu'ici 

dans l'antiquité et dans le siècle de Louis XIV. Il n'a paru 

encore, du travail dont nous nous occupons ici, (que le 

premier volume, renfermant : La vie d'Etienne Pasquier ; 

— E. Pasquier considéré comme prosateur français ; — 

E. Pasquier poète français et latin ; — Démêlés de Pas-

quier avec les jésuites ; — enfin un appendice bibliogra-

phique. Vient ensuite un choix judicieux fait dans les 

trente-cinq premiers chapitres des Recherches de * la 

France. Le second volume contiendra la suite des Re-

cherches, des extraits des Lettres familières, des poésies 
latines et françaises, etc. 

Nous le répétons, Pasquier est trop connu de nos lec-

teurs comme homme et comme jurisconsulte, pour que 

nous insistions longuement sur cette partie du travail de 

son éditeur. On se rappelle que M. le procureur-général 

Dupin en a fait le sujet de son discours de rentrée à la 

Cour de cassation en 1843. Tout récemment, M. Giraud, 

dans une excellente notice qui précède l'ouvrage inédit 

de Pasquier, Interprétation des Instilutes de Justinien, 

Paris, 1847, in-4°, publié par les soins de M. l'ex-chan-

celier Pasquier, son descendant, avait, en profitant des 

travaux encore inédits de M. Feugère, traité la partie ju-

ridique du sujet avec cette compétence qu'on ne saurait 

lui contester. Sans avoir la prétention d'engager sur ce 

terrain une lutte nécessairement inégale, le nouvel édi-

teur de Pasquier a su tracer une esquisse intéressante de 

ses travaux comme jurisconsulte et comme magistrat. 

C'est même ud excellent morceau dans ce genre que l'a-

nalyse du plaidoyer pour la ville d'Angoulêma cédée au 

duc d'Alençon, refusant de le recevoir et restant fidèle au 

roi malgré le roi lui-même. « Pour repousser l'accusation 

de lèse-majesté qui pesait sur elle, Pasquier, devant le 

Parlement de Paris, remonta aux principes fondamentaux 

du droit public, et jusqu'à l'origine de notre Gouverne-
ment. 

«Né Français, et plaidant pour des Français, il se ju-

geait dûment autorisé, non pas à s'opposer au Roi, mais 

à lui présenter ses humbles remontrances en justice. Nos 

rois n'avaient-ils pas toujours consenti à réduire leur 

puissance sous la civilité de la loi ? Et la ville d'Angou-

lême, par son obstination à rester entre les mains de son 

légitime seigneur, n'avait-elle pas donné de sa soumis-

sion et de sa loyauté la plus éclatante preuve? N'était-ce 

pas là une de ces désobéissances patriotiques dont la 

Normandie sous Louis XI, la Rourgogne sous Fran-

çois 1
er

, avaient offert un généreux exemple? La plai-

doirie de Pasquier abonde en traits de ce genre, expres-

sion vive de son ardent patriotisme. C'est une manifes-

tation curieuse de ce qu'il y avait alors de force dans 

l'esprit public et dans nos vieilles institutions de germe 

d'un libre avenir. Elle témoigne du développement cir-

conspect, mais continu, par lequel on s'acheminait en 

France vers la possession des garanties de sécurité et de 

dignité qui forment aujourd'hui la base de notre ordre 
social. 

L'auteur du Traité de l'Eloquence française, du 

Vair, assignait pour motif à la faiblesse de nos orateurs 

l'absence des grands intérêts, cette âme des discussions 

politiques dans les états indépendans de l'antiquité. Mais 

cette fois qu'imaginer de plus imposant qu'une telle 

question et le théâtre cù elle était débattue? Certes Pas-

quier déclarait à bon droit que c'était là une affaire toute 

publique , telle qu'on en traitait anciennement dans 
Rome.... » 

Le Parlement termina le procès par un arrêt prudent, 

qui, en sauvant les apparences d'un échec à l'autorité 

royale, accordait en effet gain de cause aux habitans 

d'Angoulême. Leur dévoûment au pays les en rendait di-

gnes. ■< Jadis leurs pères, avait dit noblement Pasquier, 

quand ils avaient été livrés aux Anglais pour la rançon 

du roi Jean, soumis de corps, étaient demeurés Français 
de cœur. » 

EYançaisde cceurl voilà ce que fut Pasquier pardessus 

tout. Ce fut le mobile de sa conduite, c'est aussi le ca-

chet de ses ouvrages. Que se propose-t-il dans ses Re-

cherches ? c De défricher nos plus obscures anciennetés, 

de revancher notre Frao.ce contre l'injure des ans, con-

tent, quoi qu'il arrive, de pouvoir se dire qu'il avait bien 

voulu à son pays. » Songe-t-il à écrire des lettres ? Ce ne 

sera pas en latin, comme faisaient la plupart des savans 

de son temps, mais en langue vulgaire, et il engage tous 

ses amis « à tracer comme lui des lettres françaises... en 

entrelaçant les matières sérieuses de quelques gentillesses 

d'esprit. Par là, en se jouant les uns avec les autres, ils 

serviront avec leur propre réputation l'honneur du pays.» 

Il n'est pas jusqu'à ces vieux dictons et proverbes, qui 

forment tant de chapitres amusans de ses Recherches, 

jusqu'à ces badmages littéraires dont il aimait à entre-

mêler des travaux plus sérieux, où il no voie, suivant ses 

expressions, « l'honneur de la France engagé. » 

M. Feugère, dans cette partie, du reste la plus neuve 

de son travail, n'échappe pas complètement à la partia-

lité si connue des commentateurs, et l'on peut trouver 

qu'il surfait un peu la valeur de son auteur, lorsqu'il 

l'examine successivement comme prosateur français et, 

ce qui est bien ambitieux, comme poète français et latin. 

Sans doute Pasquier est de beaucoup supérieur par la 

diction à Fauchet, qui, vers le mémo temps, et avec une 

érudition au moins égale, recherchait les origines de no-

tre histoire et de notre littérature. Mais dans le contem-

porain de Montaigne et d'Amyol, ami de l'un, imitateur 

de l'autre, on chercherai!; vainement « cet esprit ondoyant 

et divers » ou ce style qui, pour nous, au bout de trois 

siècles, comme autrefois pour Henri IV, « rit toujours 

d'une fraîche nouveauté. » Et pourtant, sous une forme 

quelquefois lourde et surannée, un peu pédantosque jus-
que dans ses épanchemens intimes et ses jovialités, il y 

a tant de chaleur d'âme, tant de franchise et tant de bon 

sens, tant de sève gauloise, tantMe patriotisme politique 

et littéraire, qu'on répète avec son éditeur : Bonum vi-

rumfacilè crederes, magnum libenter, et qu'on finit par 

reconnaître dans Pasquier, pour emprunter son langage, 

« l'un des bons vieux pères » de notre langue comme de 
notre histoire. 

Un chapitre à part est consacré aux démêlés do Pas-

quier avec les jésuites, el, bien que dans celte polémi-

que, où il s'agissait pour eux, alors comme aujourd'hui, 

de participer aux privilèges d'un corps dont ils repous-

saient la règle, il y eût, pour l'honorable membre du 

corps universitaire , tentation et presque excuse de 

partialité , une raison haute et ferme domine toutes 

ses appréciations. Le rôle de Pasquier est caractérisé 

avec une juste mesure. Sans contredit, l'intérêt de l'Etat 

et de la religion furent son premier mobile. Bon Fran-

çais, comme nous l'avons vu, et prêt à défendre envers 

et contre tons, le droit, la langue, les institutions de son 

pays, il devait épouser la cause de l'Université contre les 

envahissemens d'un ordre puissant dont il devint l'ad-

versaire en titre, et dont la puissance ne contribua pas 

peu à la réputation de son antagoniste. Qu'on ajoute aux 

sollicitations de l'amour-propre les injures du parti ad-

verse, les dangers réels que présentaient pour les liber-

tés gallicanes, pour la sûreté des Etats et des trônes, 

soit ses doctrines, soit l'abus que quelques enfans per-

dus en faisaient, et, tout en reconnaissant, avec M. 

Giraud , que Pasquier entra dans la lutte animé des 

convictions les plus honorables, on n'ira peut-être pas 

jusqu'à dire comme lui : « Qu'il n'y mêla jamais d'animo-

sité personnelle. » La lecture de tous ses écrits, et no-

tamment de son Catéchisme des Jésuites, la verdeur avec 

laquelle il repoussa leurs avances à son lit de mort, dé-

mentent cette prétendue impassibilité de Pasquier, bon 

catholique, tolérant excepté sur un point, et peut-être au 

fond du cœur haïssant (si toutefois il haïssait personne) 

un peu plus les jésuites que les huguenots. Eh ! mon Dieu, 

n'ôtez pas à ces hommes du seizième siècle la [ assion 

qu'ils apportaient dans les questions politiques et reli-

gieuses. C'est la grandeur de leur époque, c'est aussi l'un 

des caractères de leur talent. Pasquier, sans sa querelle 

avec les jésuites, perdrait à nos yeux quelque chose de sa 

physionomie ; il manquerait à ses écrits l'un des princi-
paux élémens de leur succès. 

Dans notre siècle lui-même, qui se pique d'être impar-

tial, soit force, comme lecroit M. Feugère, soit faiblesse, 

comme d'autres le pensent, et précisément vis à vis des 

mêmes adversaires, comme s'il était dans leur destinée de 

soulever des haines vigoureuses, n'avons-nous pas vu, 

ne voyons-nous pas encore des exemples de celte espèce 

de monomanie, d'infatuation polémique, qui à certains 

jours s'empare de quelques hommes de cœur et de talent, 

et qui, si elle donne du stimulant à leur verve, semble 
ôter un peu d'impartialité à leur raison ? 

Editeur exact et consciencieux, M. Feugère s'est impo-

sé la tâche de ne laisser dans son auteur rien d'obscur, 

d'inexpliqué. Où s'arrête à cet égard le devoir du com-

mentateur? Le procédé du commentaire transporté des 

écrivains de l'antiquité à nos vieux auteurs français ne 

doit-il pas subir de notables modifications, et de quelle 

nature? Ce sont là autant de questions qui nous entraî-

neraient trop loin, et sur lesquelles cependant nous ap-

pelons l'attention de M. Feugère, qui a eu le mérite de 

les soulever le premier par le genre de travaux auquel il 

s'est voué, mais qui ne les a peut-être pas toutes réso-

lues. Ainsi le scrupule dont il s'est fait une loi pourra pa-

raître excessif à certains lecteurs. Les jurisconsultes trou-

veront qu'il se donne bien de la peine pour expliquer des 

termes d'un usage journalier, pour rappeler sur les hom-

mes et sur les choses des détails familiers à leur mé-
moire. 

Les érudits lui reprocheront de trop se défier des lu-

mières de ses lecteurs et d'apprécier certaines recherches 

plutôt par la peine qu'elles lui ont coûté que par leur uti-

lité réelle. Par exemple, qu'est-il besoin d'alléguer, p. 191, 

un manuscrit de dom Masburet (ou plutôt de Masbaret), 

à propos d'une fausse Pucelle, soit disant dérobée au bû-

cher, et mariée plus lard, conte cent fois répété et réfuté 

cent fois ? Et puisque nous sommes en train de critiquer, 

relevons une méprise que nous trouvons à quelques pa-

ges de distance, p. 183. Le Franquet, que Jeanne d'Arc 

est accusée d'avoir mis à mort, est un chef de bande 

ainsi nommé, au service du duc de Bourgogne. 11 n'est 

donc pas étonnant que M. Feugère n'ai trouvé dans aucun 

lexique ce mot qu'il prenait pour un nom commun. Une 

autre erreur plus grave consiste à prétendre, p. CLXXXI, 

d'après M. Troplong, que les Etats-généraux de 1614 

avaient émisle vœu de voir l'instruction delajeunesse con-

fiée aux jésuites. Or, il est certain que ce vœu, émané de 

la faculté de théologie, ne se retrouve que dans un cahier 

partiel desdeux ordres privilégiés. Voy. le Mercure fran-

çais, tom. 3, 2° partie, pages 142, 395 et 398. Nous pour-

rions encore relever quelques inexactitudes dans \'Appen-

dice bibliographique que M. Feugère a joint à son Essai. 

Pourquoi, par exemple, s'il voulait être complet, n'y 

avoir pas compris les traductions des ouvrages de Pas-

quier dans les langues étrangères? Pourquoi supposer, 

sous prétexte qu'il les a vainement cherchées, que quatre 

éditions de Pasquier signalées par l'exact P. Lelong 

n'existent pas? Nous pouvons, pour deux au moins, lui 
affirmer le contraire. 

Mais, au lieu d'insister sur des critiques plus ou moins 

importantes, nous aimons mieux relever, en terminant, 

tout ce qu'il y a de méritoire et d'honorable, dans ces 

temps de politique fiévreuse, de littérature à la l'ois pré 

tenticuse et facile, à se vouer au culte de nos vieux écri-

' vains, à choisir le rôle ingrat de commentateur, à le rem-

plir avec conscience et talent, à s'élever enfin au dessus 

des préoccupations vers les régions sereines de l'érudi-

tion, pour y retrouver le patriotisme dans ce qu'il a con-

servé d'immuable à travers les révolutions, depuis Pas-

quier jusqu'à nos jours, l'amour de la France et de ton 

tes ses gloires. E. R. 

DE L'EGOISME DU JOUR. REFLEXIONS SUR I,' ANALOGIE Qc'o .V 

REMARQUE ENTRE L'ÉTAT MORAL DE LA SOCIÉTÉ ACTUELLE ET 

CELUI DE L'ANCIENNE SOCIÉTÉ. 

L'auteur de celte brochure, M. Duhait, s'est attaché à 

démouirer, par une rapide analyse de l'histoire ancieni'i 
ei moderne, que l'égoïsme est une disposition inhérente à 

la nature humaine, et dont on no pourrait sans nier l'évi-

dence faire comme un chef d'accusation contre le siècle 
présent. 

En suivant la première période historique, qui est celle 

consacrée à l'apparition de Lycurgue et de Solon, l'au-

teur signale cette époque de la reformation des mœurs 

des S, artiates et des Athéniens, et fait surtout ressortir 

la supériorité de ce dentier peuple dans les siècles posté-

rieurs. Dans les i ériodes suivantes, l'auteur trouve tou-

jours dans l'égoïsme la cause secrète ou patente de la 
chute des gouvernemens. 

En un mot, M. Duhait a voulu comparer l'état moral 

de la société actuelle de l'occident de l'Europe à celui des 

anciennes sociétés et montrer le danger des doctrines 

nouvelles qui conduisent directement à l'annihilation de 

tout principe, et chercher principalement dans un système 

nouveau d'éducation, dont il se réserve de donner les dé
_ 

veloppemens, la conservation du présent et du salut de 
l'avenir. 

La tâche est difficile sans doute, mais jamais il n'en fut 

de plus digne d'occuper un esprit philosophe et un cœur 
plein d'un véritable patriotisme. 

La petite brochure de M. Duhait est écrite avec sim-

plicité et clarté, comme il convient à une œuvre dans la-

quelle on s'est proposé un but utile et sérieux. 

Bourse de Paris du 9 Avril 1849. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, jouiss. du22sept.. 89 20 
Quatre 1/20/oJ du 22 sept.. 66 — 
Quatre o/O, j. du 22 sept... . — — 
T-ois 0/0, j. du 22 juin 56 50 
Cinqo/o(emp. 1848) 88 90 
Bons du Trésor 
Actions de la llanque 2425 — 
Rente de la Ville 
Obligations de la Vitre 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr... 
Zinc Vieille-Montagne 2800 — 
Rente de Naples 
— Récépissés de Rothschild. 80 50 

5 0/0 de l'Etat romain 73 — 

Espagne, dette active — — 
Dette différée sans intérêts. — — 
Dette passive — — 
3 0/0,j. de juillet 1847 31 — 

Belgique. Émp. 1831 — — 

— — 1840 92 l(i 
— — 1842 
— 3 6/0 — — 

— Banque 1835.... — — 
Emprunt d'Haïti — — 

Emprunt de Piémont — — 
Lots d'Autriche 315 — 

5 0/0 autrichien - — 

FIN COURANT. 

5 0/0 courant 
5 0/0, emprunt 1847, lin courant. . 
3 0/0, fin courant 
Naples, lin courant 
3 0/0 belge. 
5 0/0 belge 

Précéd. Plus Plus 

clôture. haut. bas. courj. 

88 75 89 85 88 90 89 60 

56 30 56 90 56 10 56 80 

CHEMINS SE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint -Germain. . 430 - 432 50 Orl. à Bordeaux 407 50 412 50 
Versaill. r. droite 220 — 220 Chemin du Nord 455 457 iO 

— rive gauche 182 50 180 — Mont, à Troyus. 135 — 132 
Paris à Orléans. . 860 - 865 — Paris à Strasb. . 372 50 375 — 
Paris à Rouen. . . S-46 23 552 iO Tours à Nantes. 335 327 50 
Rouen au Havre. 300 — 302 50 Paris à Lyon. . . 
Ma-seiile à Avig. 220 225 „ Bord, à Cette.. — — 
SU >sb. à Bàle... ! 07 50 107 50 Lyon à Avig. . . — — —. — 
Or kans à Vierzon 362 50 362 50 Montp. à Cette. — — 
Bo jlog. à Amiens — — — — — — 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

AVIS. — Il sera ouvert au ministère de l'agriculture et du 
commerce, le 21 mai 1849, un concours p iur la place d'a-
gent comptable à l'Institut national agronomique de Versail-
les. 

Le registre d'admission à ce concours est en conséquence 
ouvert à partir de ce jour, au ministère de l'agriculture et 
du commerce (bureau de l'enseignement agricole et vétéri-
naire), où se distribue également le programme des épreuvej 
que devront subir les concurrens. 

Les demandes d'admission au concours seront reçues jus-
qu'au 14 mai à cinq heures du soir. (2104) 

— La première représ
j
ntatiou du Prophète, de M. Meyer-

beer, est définitivement fixée au lundi, 16, de ce mois. Les 
répétitions générales sont très avancées; mais il a fallu" sup-
primer plusieurs morceaux importans , notamment deux 
choeurs de l'ouverture, afin que la représentation ne se pro-
longeât pas jusqu'à une heure du maiin. L'ouvrage commence 
maintenant par une courte introduction. Nous ne serons pas 
indiscrets en disant que la musique excite l'enthousiasme de 
tous les artistes, que le poème est l'un des plus dramatiques 
qu'ait composés M. Scribe, et que l'Opéra a déployé, pour la 
mise enscène, un luxe inoui. A lundi prochain, 16, l'exhibi-
tion de toutes ces merveilles. 

— Le Vaudeville annonce pour après-demain jeudi une 
brillante représentation au bénéfice de M me Octave. — Pro-
gramme : 1" représentation de Breia-Street, vaudeville en 
deux actes, pour la rentrée de M me Doehe et les débuts de 
M

11
' Constance ; Un Club chez M™* Octave, à-propos vaude-

ville, joué par toute la troupe du Vaudeville; reprise de Ri-
che d'amour, par Arnal, Ambroise et M™ Thénard ; le 2e nu-
méro de la Foire aux idées, le grand succès du jour ; le Billet 
de mille francs, pantomime à grand spectacle, par Debureau; 
le grand duo de Lucie, par Levassor et Hoffmann; Mademoi-
selle Marthe et le Bohémien, par M. Darcier; une Fantaisie 
nouvelle, par MM. Bernardin et Thys. 

— JARDIN-D'HIVER. — Tout Paris et nos départemens voi-
sins s'inscrivent pour la Fête de laFrance qui aura définitive-
ment lieu le samedi soir 14 avril. Les peintres et décora-
teurs sont à l'œuvre : les tribunes de la présidence, des da-
mes patronesses et celle de la dôputation anglaise seront 
éblouissantes de richesse; Les.belles toilettes qui se préparent 
pour cette grande et magnifique fête contrasteront de la 
façon la plus piquante avec les costumes militaires de la 
garde nationale et de l'armée, qui prédomineront ce soir là 
au Jardin-d'Hiver. Nous apprenons que les chemins de fer 
de Rouen et du Hâvre vieunent de suivre l'exemple des au-
tres compagnies de chemins de fer, en réduisant de moitié 
leur tarif pour MM. les gardes nationaux de la province qui 
voudront se rendre à Paris les 14 et 15 avril. 

— Un raout est offert à la députation anglaise aujourd'hui 
mardi 10 avril, dans les nouveaux salons arabes de l'hôtel des 
Princes. Strauss y fera en entendre son brillant répertoire de 
valses et polkas. 

Le prix de la souscription est de 10 francs. 

Les personnes qui voudront sejoindre à cette réunion toute 
cordiale trouveront des billets rue Richelieu, 97. 

On se réunira à dix heures du soir. 

— VARIÉTÉS. — Ce soir, la 4e représentation de le Vendre-
di; c'est la plus remarquable création que Bouffé ait faite de-
puis longtemps. Ce succès sera escorté des meilleurs ouvra-
ges du répertoire. 

SPECTACLES DU 10 AVRIL. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Une Chaîne. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Monténégrins. 
ODÉON. — 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — La Jeunesse des Mousquetaires. 
VAUDEVILLE. — La Foire aux Idées (2

e
 numéro), la Poésie. 

VARIÉTÉS. — La Pension alimentaire, le Vendredi. 
GVMNASE. — Gardée à vue, le Bauquet de violettes. 
THÉÂTRE MONTANSIER. — La Cornemuse, le Curé, E. H. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ. — Le Com'e de Sainte-Hélène, Graeioso. 
AMBIGU. — Louis XVI et Marie Antoinette. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Murât. 

CIRQUE DES CHAMPS ELVSÉES. — Exercices d'équitation. 
THÉÂTRE CIIOISEUL. — Une Première Faute; 
FOLIES. — Le Père Lantimêebe, un Troup er. 
DÉFASSEMENS-COMIQUES. — M. le Duc de Vauu'irard. 

DIORAMA .— Boul. Bonne-Nouv. Vue de Chine ; Fèted'es lantern. 

DES MATIÈRES 
DE LA 

Par VINCENT, uvocat. 

PRIX ! 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 
1 du-Palais, 2 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Paris 

MAISON ET TERRAIN. 
Elude de M" GAMAilD, avoué à Paris, rue Notre-

Dame- des- Victo i res. 

Write en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais- de- Justice, a 

Pans, le jeudi 19 avril 1849, une heure de rele-

D'un TERRAIN et d'une MAISON élevée dessus, 

sis à Paris, rue Laval, 35 ancien et 41 nouveau 

(2e arrondissement). 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M* GAMARD, avoué poursuivant. 

 (9147) 

MAISON RUE DE BERRY. 
Etude de M' GAMAKD, avoué à Paris, rue Notre-

Dame-des-Victoires , 42. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais de-Justice, à Paris, le sa-

medi 14 avril 1849, une heure do relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Uerry, 22 

(Marais). 
Mise à prix • 25,000 fr. 

S'alresser pour les renseignemens : 

1° A Me GAMAHD, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère ; 

2° AM' Varin, avoué, rue Montmartre, 139; 

3" A M' Bonnel de Longohamp, avoué, rue de 

l'Arbre- S >c, 48; 

4° A Me Gallard, avoué, rue du Faubourg-Pois-

sonnière, 3 bis ; 

5° A Mc Lombar l, avoué, rue des Jeûneurs, 13; 

6° A M e Boudin-Devesvres, notaire à Paris, rue 

Montmartre, 139. (9166) 

T MAISON RUE ST-SEBASTIEN 
Vente le mercredi 18 avril 1849, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, 

D'une grande MAISON et dépendances à Paris, 

rue Saint- Sébastien, 5 bis. 
Revenu brut environ : 7,700 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A Me Alb. DELACOURTIC, avoué poursuivant, 

rue des Pyramides, 8 ; 
2° A M» Largrft, avoué, rue St-llonoré, 317. 

 (9192) 

P-IS MAISONS ET PIÈCE DE TERRE 
Etude de M° PETIT-DEXMIER, avoué à Paris, rue 

du Hasard-Richelieu, 1. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, au PaJ ai s-de-Justice, à Paris, en quatre 

lots qui ne seront pas réunis, 
1" lot. MAISON à Paris, rue Saint-Antoine, 30; 

2' lot. MAISON à Paris, rue du Four-Saint-Ger-

nuiin, 14 ; 
3' lot. MAISON DE CAMPAGNE à Bourg-la-Rei-

ne, près Paris, grande ru6) Qi; 

4« lot. DIX PIECES DE TERRE, commune de 

Guiry, canton de Marines (Seine-et-Oise). 

L'adjudication aura lieu le samedi 28 avril 

1849, deux heures de relevée. 

■ Mises à prix. 

Premier lot : 20,000 fr. 

Revenu : 2, 200 fr. 

Deuxième lot : 18,000 

Revenu : 1,200 fr. 

Troisième lot : '12,000 

Quatrième lot : 4,000 

Revenu : 200 fr. 

L'acquéreur de la maison de campagne de Bourg-

la-Reine entrera en jouissance de sune. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M° PETlT-DEXMIkR, avoué poursuivant, 

rue du Hasard- Richelieu, 1 ; 

2° AM' Bouissin, avoué, rue Hauteville, 30; 

3° A M* Gmbet, avoué, rue Thérèse, 2 ; 

4° A Mc Démanche, no aire, rue de Coudé, 5; 

Et pour visiter Us maisons, sur les lieux. 
(9196) 

Paris ntTinn h ï&î RUE SAINT-MAUR-
- ILnnÂlH DU-TEMPLE. 

Etude de M" GLANDAZ, avoué, rue Neuve-des 

Petiis-Champj, 87. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, à Paris, le 28 avril 1849, deux 

heures de relevée, 

D'un TERRAIN sis à Paris, rue Saint-Maur-du 

Temple, 73. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M" GLANDAZ avoué poursuivant, dé 

posi taire d'une copie de l'enchère ; 

2° A M° Migeon, avoué à Paris, rue des Bons 

Enfans, 21 ; 
3° A Me Thion de la Chaume, notaire à Paris 

rue Laffilte, 1 bis. (9198) 

2» A M" Petit, avoué colicitant, rue Montmar-

tre, 137; 
3» A M" Desmanèches, nolaire à La Villette, rue 

de Flandre, 20 ; 
4° Et sur les lieux, à M™' veuve Guilbert. 

(9199) 

1° A M' LECLÈRE, avoué à Versailles, rue de la 

Pompe, 12 ; 

2° A M" Lejeune, notaire à Paris, rue Lopc-lle-

tier, 27. (9191) 1 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Par 

1' 
f 

3' 

4-

» 

12,850 fr, 

1,130 

2,300 

'9,072 

4,608 

™ MAISON ET TERRAIN. 
Etude de M" Eugène GENESTAL, avoué à Paris 

rue Neuve-des-Bons-Enfans, 1. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Jus 

tice à Paris, 
Le mercredi 18 avril 1849, en deux lots : 

D'une MAISON avec cour et jardin, sise à L 

Villette, rue de Flandre, 160. 

Sur la mise à prix de 15,000 fr. 

Et d'un TERRAIN à usage de jardin, sis à Bel 

leville, rue des Allouettes. 
Sur la mise à prix de 1,200 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit Mc GENESTAL, avoué poursuivant; 

— RUE-PROPRIÉTÉ. 
Etnde de M' PREVOT, avoué à Paris, successeur 

de M' Masson, quai des Orfèvres, 18. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

1 de la Seine, le 28 avril 1849, 

De la NUE-PROPRIÉTÉ de 31 hectares 19 ares 

50 centiares de TERRES LABOURABLES, situées 

dans les arrondissemens de Saint-Oiner, Arras, 

Bélhune (Pas-de-Calais), Dunkerque (Nord), Doul-

lens (Somme), dont l'usufruit repose sur la tûte 

de M"" veuve Porion, âgée de 91 ans. 

ot : 12 hectares 55 ares 19 cent. 

— 1 » 4 » 80 » 

— 1 » 23 » 60 » 

— 9 » 49 » 33 » 

— 6 » 85 » 59 » 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M" PREVOT, avoué à Paris, quai des Or-

fèvres, 18; 
2° A M" Mitouflet, avoué, rue des Moulins, 2ù ; 

3" A M c Durant, nolaire à Paris, rue Saint-Ho 

aoré, 354. (9200) 

(seS-oise.,lAISON » PIÈCE g TERRE 
Elude de M" LECLERE, avoué à Versailles, rue de 

la Pompe, 12. 

Vente en l'audienee des criées du Tribunal ci-

vil de Versailles, en deux lots; 

1" D'une MAISON sise à Paris, rueCaron, I. 

Sur la mise à prix de 30,000 fr. 

2° D'une PIÈCE DE TERRE labourable de 1 hec 

lare 71 ares 36 centiares, sise terroir et plaine de 

Clamart, lieu dit la Porte-Trivuux, 

Mise à prix : 6,000 fr 

L'adjudication aura lieu le jeudi 3 mai 1849 

heure de midi. ' 
S'adresser pour les renseignemens, à Versailles 

1° A M e LECLERE, avoué, rue do la Pompe, 12 

2° A Me Peert , avoué, rue des Réservoirs, 23; 

3° A M" Boniteau, avoué, rue Neuve, 23. 
(9190) 

Versailles JOUISSANCE IMPHY 

Parii 
FILATURE ROUENNAISE. 

A vendre aux enchères pubLques, par suite cl 

en exécution de concordat judiciaire, en l'étude 

et par le ministère de M' AUMONT-TIIlEVILLE, 

notaireà Paris, boulevard Saint-Denis, 19, le lundi 

30 avril 1849, à midi, 

Un vaste établissement à usage de filature de 

in et de chanvre, situé au Petit-Quévilly, près 

Rouen (Seine-Inférieure), connu sous le nom de 

FILATURE ROUENNAISË, avec le matériel en dé 

pendant, consistant notamment en 4 machines à 

vapeur, d'une force ensemble de 240 chevaux ; 

10,540 broches mouillées, et 1 ,816 broches à sec, 

e tout en pleine activité, avec métiers à prépara^ 

lion, corderi-) et*peignage (pour un service de 

5,000 broches). 

Mise à prix : 1,000,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Rouen : A M. MOULIN, route Darnéial, 75; 

A Pans : A M. Jouve, rue liasse du-Keui part, 

30; -

Et audit M' Aumont-Thiéville, notaire, déposit-

aire du cahier des charges et des litres de pro-

jriélé. ■ (9181) 3 

i on cent, pages et une gravure. 

Il paraîtra une livraison les 10, 20et tu a , 
que mois. ' ex uecha-

Le prix de chaque livraison est de 1 f,
 1n 

En payant 10 francs d'avance,.on reçoit l °ï 
vraisous franco a domicile, à Paris h-

On souscrit chez PAULIN, rue Richelieu tin 

Les souscripteurs des départemens doive , ' . 

dresser aux principaux libraires de leur ville" 

(2081) 

LA CONSERVATRICE, 
liions mutuelles d'assurances contre l«~ 

chances du tirage au sort.—5* année Pour -
mise de 655 fr. . la répartition de 1848 a fii^T 
1845 fr. 90 c.-La direction peut disposer 

'e de quelques agences générales dans les dé™ 

temens. FORTES RECETTES ET AVANTAGES ASSUR/" 

—S'adresser au siège de la Société, x ■ 

du Havre, 17. (Affr.) 
à Paris, rue 

(1956) 

LE MANDATAIRE 
martre. (Franco.) 

LE CONSEILLER DU PEUPLE. 
Journal par A. DE LAMARTINE, 6 ffr. l'an pour toute 

a France. Chaq. n° 48 pag. gr, in-8» 95, r. Riche-

leu. Mandat sur la posie ordre du caissier. (Affr.) 

(2069) 

MAISON 
Etude de Me LECLERE, avoué à Versailles, rue de 

la Pompe, 12. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de première instance de Versailles, 

De la jouissance emphytéotique, pendant 79 ans, 

d'une MAISON sise à Paris, rue des Pyramides, 

8, et rue Sainl-Honoré, 295. 

L'adjudication aura lieu le jeudis avril 1849, 

heure de midi. 
Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

LIVRES ILLUSTRÉS PRIME. 
Rue Richelieu, 40, ù l'entresol. Demander le ca-

talogue, qui sera envoyé franco. (Affranchir les 

lettres). Ce catalogue, composé des meilleurs et 

les plus riches ouvrages illustrés, fait connaître 

les conditions et 'a prime, qui se compose de 

volumes do la bibliothèque Cazin, au choix de 

l'acheleur par chique somme de 10 IV. employée 

en achat, d'ouvrages illustrés, soit une remise de 

50 0/0 en naiure. 

THIERS. 
HISTOIRE 

DU 

de la province. M I „ 
blanc, 177,

 rue
 fefe 

(2056) 

PAÏTOÇ graU\it d ' a "Slais en 25 leçons, ouver 
uUUJAtJ ture demain 8 h. soir, r. Choiseul 19 

JEUNE. 
Potage recommandé parles médecins. 

Le SAGOU DES INDFÏS préparé par la mai
so 

GROULT possède des qualités reconnues supérieu" 

res ; on en fait d'excellens potages an maigre et a" 
gras; l'emploi en est prompt et facile. U 

Chez GROULT j., passage des Panoramas 3
 ru

„ 

Ste Appoline* 16, et chez les principaux épicier 

Se méfier des imitations d'enveloppes. (2077) 

DENTS ET DENTIERS PERRIN. 
solidement fixés dans la bouche sans le secours 

le CROCHETS ni LIGATURES , qui détruisent tou-

jours les bonnes dents. La prononciation et la 

mastication sont garanties, quel que soit le nom-

bre des dents artificielles. BEAUTÉ et UTILITÉ du-

rée garantie par écrit. Embaumuneut et gué'rison 

certaine des maux de dents et de la carie par 

l'BAU PKKKIS ; prix du flacon : 10 fr. — 

Rue Saint-Ilonoré, 335 bis. (Affranchir.) 

CONSULAT ET 
DE L'EMPIRE. 

12 volumes in-8°. — Edition illustrée de 60 belles 

gravures sur acier, publiée en 60 livraisons à 

1 fr. 10 c. 

Les six premières sont en vente. 

Chaque livraison est composée d'un cahier bro-

ché avec couverture imprimée, renfermant envi-

L'EAU RO&ERS 
rit la dent ■ 

POUR EMBAUMER SES DENTS 

SOI-MÊME , cautérise et gué-

tnée. Emploi facile et agréable, sans 

détruire la dent et brûler les gencives, commo 

toutes les préparations en usage. — Se vend avec 

l'instruction 3 fr., chez W. ROGERS, dentiste, 

270, rue St Honoré, et chez toui les principaux 

pharmaciens. 

N. B. Observer la signature et le cachet de l'in 

veilleur. (All'r.) (1721) 

BREVETS D'INVENTION et de PERFECTIONNEMENT 

deux Amériques. 

en Europe et 

FABRIQUE, passage de l'Entrepôt-des-Marais, 6.— MAGASINS 
DE VENTE, boulevard Poissonnière, 16. 

Cette invention a reçu l'approbation de toutes les célébrités médi-
cales de Paris et de Londres. — Evitant la répugnance, la douleur, 
les cicatrices et les cruels accidens qu'occasionnent quelquefois les 
sangsues naturelles, elles donnent une économie incalculable. CINQ 
de ces sangsues produisent le même résultat que VINGT-CINQ 

SANGSl 
ET VENTOUSES ALEXAND 

civils 

et militaires. 

naturelles, et étant inaltérables, elles peuvent servir pendant plu 
sieurs années. — Chaque boîte est accompagnée d'une inetructien 
nécessaire à les appliquer, ce qui est on ne peut plus facile, et se vend 
aux PRIXSUIVANS : N» L Boîte de luxe, 12 SANGSUES, un searili-
catetir, 24 fr-. — N» 2. Boîte de famille*, même contenu, 18 fr. — 
N» 3. Boîte dite, de docteur, fi SANGSUES, un scarificateur, 15 fr. — 
N» 4. Grand appareil d'hôpital , 4 VENTOUSES GRADUÉES , fonc-
tionnant sans feu ni pompe.. 12 SANGSUES , un scariliealeur, lame 
de rechange et accessoires, 44 fr. — Hemis s d'usage aux commission-

naires. (ECRIRE FRANCO.) 

EÀUET ÉLIXIR FÂTTET 
Pour Vembuumemem et la tjuerison immédia e-'es DENTS malades ou CARIEES. — Cette eau , la seule qui \%\-*« d.m« 

la bo che une. odeur et > n parfum d . s plu- aaréabl. s possède l'immente avantage de dissiper a Yinstam mém- et sans re-
tour "es DOULEURS de dents LES PLUS VIVES , sans ex rcer aucune fiction délé ère ni ?u- les dents, ni sur les gencives, 
et sans jamais nécessiter l'extraction.— PRIX du flacon : 10 fr , avec une brochure explicative contenant des documens 
de la plus haute importance pour les peri^nne* affectées de maladies dentain s. 

Chez GEORGES FATTET , dentiste, inventeur d'une nouveau mode d'ORTURATiON à froid, sans douleur ni pression, 

Remarquables par leur LÉGÈRETÉ , leur DURÉE , leur MODE de FIXATION , leur BEAUTÉ , leur SOLIDITÉ, 

et les seules a\ ec lesquelles on puisse, à l'instant même, broyer les alimens les plus durs, 

A«P t̂r 0 'ete Prothèse Déri 
Ouvrage essentiellement utile et indispensable aux médecins, aux dentistes, aux sayans, 

aux littérateurs et aux gens du monde. Beau volume in -8», avee planches illustrées et por-

trait de l 'auteur. — (Toutes les lettres doivent être affranchies et accompagnées d'un mandai sur 
laposte.)

 3S3) JiuE
 SAINT-HONORÉ. 

DOUCHES EX PI.I IE 

DE VICTOR CHEVALIER , 

recommandées par les principaux mé-
decins dans un grand nombre de ma-
ladies et comme moyen hygiénique. 
Cet appareil fonctionne avec facilité. — 
Prix variés selon les modèles, de 40 fr. 

_sa 200 fr. et au-dessus. Assortiment de 
baiguoïees, nains de siège et bains de pied avec ou sans 
irrigations. — FAHRIQUE , place de la BASTILLE , 232, 
où l'on trouve des appareils pour douches de vapeur, fu-
migations et à air chaud, dont le3 heureux résultats ont 

été appréciés et recommandés, lors du choléra de 1832 
par MM. les docteurs CRUVEILHIER, MARJOLIN et au-
tres. Prix : de 20 à 75 fr. et au-dessus. 12085) 

11 
JOURNAL POUR RIRE. 

PLUS DE 

«,000 Caricatures 

DANS L'ÀNiNÉE. 
PRIX : 

3 mois, 4 f.—\e mois, 8 f. — Un an, 10 f. 

Toute personne qui ajoute 7 fr. à son 
abonnement d'un an, total : 22 11'., re-
çoit franco un volume MUSÉE PHILI-

PON , qui se vend 15 fr. 

Paris, chez AUBEUT et C", éditeurs, 
place de la Bourse, 29. — Lyon , au 
Magasin de papiers peints, rue Saint-
Dominique. (2096) 

Avis divers. 

A VENDRE 

Une des meilleures FABRIQUES DE FLEURS de Paris. 
La maîtresse de la maison, d'un talent connu, s'engage à 
resler avec l'acquéreur tout le temps nécessaire au succès 
de celte cession. 

S'adresser rue Coquillière, 42. 

BUANDERIES PERFECTIONNEES 

De VICTOR CHEVALIER. 

Cet appareil portatif à concentration de 
chaleur et à circulation de fumée peut éga-
lement chauffer l'eau d'un bain; son foyer 
en foule ne peut s'altérer ; au moyen d'un 

couvercle, il sert à chauffer les fers, sécher le linge et as-
sainir les apparteniens les plus humides. — Chez l'inven-
teur, place de la BASTILLE, 232. (2025) 

r»Tio pnppi 1WÇ> AU CITRATE de MAGNÉSIE LI-

UuO u "PÎlLln5 Ql IDE AROMATISÉ et SUCRÉ 

(exiger le cachet), très répandue à cause de son bon goût, 
et de la faculté qu'elle a de se conserver sans déposer. — 
A. GIRAUDEAU , ph., direct, des eaux minérales des Gobe-
lins, 6,r. de Loureine ; LEBEAULT , ph., r. St-Martin, 
228 ; GIRARD , ph., r. des Lombards, 28, k Paris. (Ecrire). 

(1778) 

EXPOSITIONS 

DE L'INDUSTRIE 

1823 ET 132 7 

V 1 W A I G R E J f«°«.v 'i » c e» t B U L L Y 
Ce Vinaigre, le type des Vinaigres de toilette, n'a plu, 

à lutter contre l'Eau de Cologne, qui a fait son temps, et 

qui est définitivement passée rie mode. 

Supériorité de parfum, réalité de propriétés hygiéniques 

pour rafraîchir et embellir la peau, pour les bains, pour 

les soins les plus délicats de la tf ilette des dames, pour 

chasser le mauvais air, etc.; toutes ces questions sont 

aujourd'hui jugées. 

11 n'a plus à se défendre que contre les imitations et 

contrefaçons qui surgissent de toutes parts. 

Il convient donc de rappeler au public * 

Ï
ae les mots Vinaigre aromatique de Jejin- \L 
'inceni Buïly doivent être incrustés sur le T 

flacon, et que le cachet et l'étiquette doi-flO 

vent porter la signature ci-contre : 

1 fr. 80 c. le flacon. 

Rue 8nlnt-Honoré, *50, h Paris. 

Maladies secrètes. 

TRAITEMENT SU DOCTEUR 

Médecin de ta Vacuité de Parie, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-

fesseur de médecine et de botanique, honoré de mé-

daillée et récompenses nationales. 

Les guérisons nombreuses et authentiques ob-
tenues à j'aide de ce traitement sur une foule d> 
maladies abandonnées comme incurables, sont des 

f
ireuves non équivoques de sa supériorité sur tous 
es moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un 
remède qui agit également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-
convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations mercurielïes. 
Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secréles, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 
Le traitement du Dr ALBERT est peu dispen-

dieux, faoile à suivre en secret ou en voyage et 
sans aucun dérangement 1 il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 

les climats. 

Rue Montorgueuil , 21. 
Consultations gratuites tous les jourt. 

TRAITEMENT PAR COBRÏSPOTIDAHCB . 

B.,a pathlU-ntlusi légale «les Acte» «Se Société est «jîssigatoîre, pour Vaiïïséc 184», «ian» les l, l-;TI'rJi«-AFI''ICIIE« , la CAKEÏÏB »ES> TIESBUNACX et EE DROIT, 

SOCIETES. 

ERRATUM. — Dans l'Insertion faite 

le 7 avril 1849 pour la publication de 

l'acte de société SOUUUBAU, ROCII el 

C», on a indiqué, par erreur, que la 

durée de celle société était de huit 

ans neuf mois à partir du avril 

184», lisez : « A partir du 1" avril 

1849. » (28') 

Cabinet de M. BONUS, place Stc-Op-

portune, 8 

D'une sentence arbitrale rendue par 

MM. Banizelle et Petit Jean, le 26 mars 

1846, déposée au greffe et rendue exé-

cutoire par ordonnance dp M. le pré-

sident du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 29 du même mois, le toui 

enregistré 

Iintr." M. Ambroise KRAFFr, mar-

chand brasseur, demeurant à Genlilly, 

roule de Fontainebleau, loi, village 

delà M:iison-Bïaitche j 

Et M. Jacques-François LITTOT, an-

cien brasseur, demeurant même rou-

te, 108 ; 
Il appert que la société de fait qui 

avaii vxislé entre les parties pour 

l'exploitation de la Brasserie de la 

Mtis.ui Blanche, dont la nullité a été, 

par jugement du 18 janvier dernier, 

enresisiré, se trouve dissoute, et que 

M Pochsrd, demeurant à Paris, rue 

Montmartre, 148, en a été nommé li-

quidateur. 
MOKIB. (282) 

EtuuV de Sl« SCHAVE, agréé, rue du 

Fauhourg-Monlmarlre, 10, a Paris. 

D'un acte sous signature» privées, 

fait triple à Paris, le i" avril 1819, en-

registré, 

! • M Jean-Baptiste M1RIO, mar-

chand St l'or, demeurant à Paris, rue 

de llulTault, 26; , . 
■f M. André l'IMBEI. , fabricint ( e 

renions, demeurant a Persan, pré» 

Beaumoni. iteiwrtement de l'Oise; 

3" Paul.llEKGlvS, fabricant de rel-

ions, demeurant a Paris, rue de» 

Ecluses St-Miriln, il; 

A élé exiratt ce qui suit : 

Les susnommés forment entre eux 

une société en nom collectif ; son but 

est la fabrication. 4és ressorts pour la 

carrosserie et les chemin» de fer, les 

pièces en fer qui y sont accessoires et 

toutes pièces de forges se rattachant à 
la voilure, ainsi que les emsulage, 

plus la vente des aciers. 

La raison sociale sera FIMBEL , 

BE11GÈS et O. 

M. Mirio aura seul la signature so-

ciale et n'en pourra faire usage que 

dans l'intérêt et pour les besoins de la 

société. 

M. Mirio sera chargé exclusivement 

de la parlie commerciale; c'est chez 

lui que se résumeront toutes les opé-

rations. MM. Fimbel et Bergès dirige-

ront leurs ateliers respectifs comme 

par le passé. 
La durée de la société sera de huit 

années, qui ont commencé le 1 b mars 

1849 et finiront le 15 mars I8b7 

Pour extrait : 

SCHAÏÉ . (283) 

mars 1851 au 31 mars 1856. 

Pour extrait conforme : 

DUPÉIÏIER. (284) 

Extrait d'un aele sous seing privé, 

en date i Paris du 2 mars 1849 , enre 

gistré eu ladite ville le 3 mars 1*49 

folio 28, recto, case 4, par d'Armiu 

ganx, qui a reçu 5 fr. 50 c; 

Entre les soussignés : 

Pierre-Germain-Jean PETIT, négo-

ciant, demeurant a l'Arroyo del Puereo, 

près de Cacère3, province de la li s 

se Eitiamadure, en Espagne, de pré-

sent à Paris, .y demeurant, rue dt 

Rivoli. 4s, d'ure part; 

Pierre Guillaume-François PETIT 

manufacturier, demeurant à Louviers 

(♦parlement de l'Eure, d'une autre 

part; 
El Pierre Charlcs-Amédéo IIUPE-

UII'R, négociant, demeurant à Paris, 

rue des Deux-Boules , 3, d'une troisiè-

me part ; 

A élé dit et convenu ce qui suit : 

Art. i". 

La société formée entre les susuom 

niés le 16 avril 1811, pour finir le 31 

murs 1851, régulièrement publiée con 

tormtjnent .un art. U et 4j du Code 

de commerce , est continuéo pour un 

nouveau terme de cinq années, qui 11-

uii nnt te 31 mars 1856. 

■ j J Art. 2. 

Chacun des associés a la signature 

sociale. 
Art. 3. 

Celte signature est et sera Germain 

PEfVï et DUt'KuiER pendrai tout ce 

nutil reste a courir de la société cons-

tituée le it> avril 1841, el pendant les 

cinq années qui s'écouleront du 31 

IMBUS AL BE COMMERCE, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1848). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités il se rendre au Tribunal 

de eorninerce de Paris, salle des asscm 

blées des créanciers, MM, ies crèan 

ciers : 

8Ï1NDICAT8. 

Des sieurs ESTLIMBAUM et Ç«, fon-

deurs, rue SI Pierre-Popincourt, 1 

le 14 avril à 12 heures |N« 65 du gr.) 

Du sieur VASSELLE (Antoine », fon-

deur, rue St Pierre-Popincourt, 18, le 

14 avril à 12 heures [K° 64 du gr.]; 

Ou rieur PEIIROT (Alfred), agenl 

d'affaires, à Balignolles, lo 14 avril 

10 heures i|2[N» 159 du gr ]; 

Du sieur ROBIN (Philippe , fat», de 

carionnage.Tue Bourg-l'AbLé, 41, le 

14 avrilà y heures [N" 558 du gr. j; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M- le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics, 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets mi 

d'endoBsemens n'étant pas connus sont 

priés de remettre augrefle leursadres-

ses, afin d'Clre convoqués pour les as-

semblées subséquenles. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FATOUX (Louis-Edouard), 

horloger, rue St Georges, 9, le 14 avn( 

à 10 heures 143 [N° 408 du gr.]; 

Du sieur LESCUN (Jean .menuisier, 

rue du Plal-d 'lltain, 7, le 14 avi il à lo 

tu mes l|2 |N"59 du gr.J; 

Du sieur GU1EU (Antoine), plom 

bier.ruo da la Pépinière, 18, lu 14 

avril d le heures 1 13 [N° 55 du gr.j; 

Pour être procédé, sous la présidene 

de. M. le fufie-coimnissaire, eux vvriji 

calioll et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 

les syndics. 

CONXORDATS. 

Du sieur ROCHER - LEMERY (Al-

fred), md de nouveautés, à Boulogne, 

le 14 avril à 1 heure i S" 161 du gr.j; 

Du sieur L AMOUREUX (Charles), 

constructeur, rue Blanche, 83, le 14 

avril à 2 heures i |2 |N° 318 du gr .j; 

Des sieur FRET et femme, merciers, 

rue Mouffetard, 130, le 14 avril à 1 1 

heures [N° 338 du gr .j; 

Du sieur BRËANT (Charles 1 , bou-

langer, faut». Montmartre, 23, le 14 

avril à lo heures i|î IN» 297 du gr.j; 

Des sieurs CUBAIN frères (Pierre-

Louis-Romain et Léon), nég. en mar-

chandises diverses, rueChapon, u, le 

n avril à 11 heures [N» 234 du gr.]; 

Du sieur BLEVE (Alphonse), orne-

maniste, rue de Bondy, 48, le 14 avril 

i s) heures [N 15 257 du gr.]; 

Du sieur RIVIÈRE (Charles), grai-

netier, à Issy, le 14 aviil à 9 heures(N" 

282 du gr.]; 

four en'endre le rapport des syndics, 

el délibérer sur la formation du con-

cordai, ou, s il y a lieu, s entenelrc dé-

c/anr en état d union, et, dans ce der-

niir cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les crèan 

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du si'-ur 

VATlfcELI.E (Théodore-Emile , horlo-

ger, quai des Orfèvres, 34, sontinvilés 

à produire leurs titres de créances 

avec un bordereau, sur papier tim-

liré, indicatif des sommes 1 récla-

mer dans un délai de 20 jours, â daier 

de ce Jouf i entre les mains de M. Lu 

français, rue Louyois, B , syndic, pour 

• n l'uufoi mile de l'art. 4»'idnUi loi dn 28 

mai 1838, êlre procédé à la vérifica-

tion et admission des créances, qui 

commencera immédiaiemcnt après 

l'expiration de ce délai. [B? 497 du gr. ]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

MIDÛT (Eugène), grainetier, à 

Cliàtiilon , sont invités à produire 

leurs titres de créances, avec un 

bordereau , sur papier timbré , in-

dicatif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de 

ce jour , entre les mains de M. 

l.efraneois, rue Louvois, 8, syndic, 

pour , * en conformité de l'article 

492 de. la loi du 28 mai 1838, être 

procédé â la vérification et admission 

des créances, qui commencera immé-

diatemen après l'expiration de ce dé 

lai tN" 350 du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 

POPOT-AMELIN, md de nouveautés 

barrière Mont-Parnasse, lont invités à 

produire leurs titres de créances avec 

un bordereau, sur papier timbré, indi-

catif des sommes à réclamer' dam 

un délai de vingt jours, a dater de 

ce jour , entre les mains de M 

Baudouin, rue Q'Argenteuil, 3fi, syndic, 

pour, en conformité de l'art. 492 de la loi 

du 28 mai 183S, être procédé à la 

vérification et admission des créances, 

qui commencera immédiatement après 

lexpiralion de ce délai. LN°5ildu 

«r.J; 

Messieurs les créanciers du sieur 

CLEMENT (Denis-Julien), tailleur, rué 

delà Bourse, 3, sont invités à produi 

re leurs titres de créances avec 

un bordereau, sur papier timbré, 

dicalif des sommes à réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de 

ce jour , entre les mains de M 

llenin, rue l'aslourel, n. 7, syndic, 

pour, en conformité de l'an. 492 

du Code de commerce, être procédé 

a la vérification etadmission descréan 

ces, qui commencera immédialemcn 

après l'expiration de ce délai [N" 537 du 

gr-J-

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribuna 

de commerce de Paris, salle des assem 

bléïs des faillite*, MM. les créanciers i 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

nu Stèiff STEGER, tailleur, rue do 

Romly, 82, le il avril i 2 heures [N* 

8562 du gr.j; 

Pour être procédé, sous la président: 

de M. le juge-commissaire, aux oériji 

cation et affirmation de leurs cré - nces : 

NOTA II est nécessaire quelei créan-
ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres a MM. 
les syndics. -

CONCORDATS. 

De dame DEBAINE, mde de partu-

erie, cité d'Anlin, s, le 11 avril à 3 

heure'2 [N» 6599dugr.]; 

Du sieur MORAND (Louis-Clovis), 

md de 60ierics, rue des Fo<sès-Moni 

martre, 2, le 14 avril à 12 heures i|2 

lN° 8243 dugr.]; 

Des sieurs MORAND et C«, mds de 

soieries, rue des Fossés-Montmartre, 2, 

le 14 avril à 12 heures l|î [N» 8241 du 

gr.]; 

Du sieur POIS-VANDEDLE (Fran-

çois-Simon), nég. entoile, raellertin-

Puirée, lo, le 14 avril à 12 heures [N° 

7712 du gr.]; 

Du sieur CIIAUFFY (Félix-Alexis), 

épicier, ruo de Louvois, 8, le 14 avril 

à 9 heures [M« 8634 du gr.]; 

Du sieur CHEVALLIER (Jean-Paul-

Marie), taillandier, faub. Saint-Martin, 

2C8, le 14 avril a 2 heures l[2 (N° 86 18 

du gr. ; 

y >ur entendre le rapport des syndics 

sur l'état delà faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y 

lieu, s 'entendre déclarer en état -i 'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admit que les erètn 

eleri reconnus. 

PRODUCTION DE T1TRE8. 

Sont invités à produire, dans le délai 

d^ vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de. créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamtr, MM. les créan-

ciers l 

Du sieur GAILLARD (Louis), pape 

lier, rue J -J.-Uoussi-au, 18, enlie les 

mains do M. Baudouin, ruo d'Argon 

leuil, 3e, syndic do la faillite |N" 8690 

du gr j; 

Pour, en eonformité de l'article jgi 

de la loi du i8 mai i833, (tre. procédé 

h la vérification des créances, fui com-

mencera immédiatement après l'expira-

tion de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, Ju 26 mars 1849, lequel, 

en homologuant le concordat, qualifie" 

faillite la cessation de paiemens du 

sieur MARIE (Adolphe), md de soie-

ries, rue des Fossè.s-Montmarlre, S; en 

conséquence, le déclare non affranchi 

da la qualification de failli et des in-

capacités y attachées [N« 13 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 26 mars 1819, lequel, 

en homologuant le concordat, qualifie 

faillile.la cessation de paiemens du 

sieur DEMONTANT, md de 60ierics, 

rue des Fossés-Montmartre, 25; en 

conséquence, le déclare non affranchi 

de la qualification de failli et des in-

capacités y attachées IN» 305 du gr. f. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 26 mars 184», lequel, 

en homologuant le concordai, qualifie 

fail ite la cessation de paiemens du 

sieur GONVERS!Jean-De:iis-Philippc), 

Ub. de chapeaux de paille, rue (lu Cai-

re, n. 28; en conséquence, le déclare 

non affranchi de la qualification de 

failli et des incapacités y allaehées [K* 

U du gr. |; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 26 mars 1 849, lequel, 

en homnloguanl le concordat, dit que 

la cessation de paiemens du sieur 

ROUX, md de couleurs, rue de la Fir-

me-d'-s Malhurius, 4s, ne ri cevre pas 

la qualification du faillite et n'entrai-

nera pa* les incapacités allaché. s a 

cette qualification IN» 31 (lu gr.]. 

ASSKMBLBES DU 10 AVRIL 11149. 

NEUF iiEcr.Es : Linard, mil de vins, vé-

nf. — Mongin, anc. traiteur, id. — 

Lcdoux, anc. cnt. dt gaz, clôt. — 

Oller-Chatard el Paley, nég-, rem. i 
huit. — Véronique, tailleur, eoqc .-r 

Dame St-Pé,lingére, id 

DIX HEURES i |2 : Qnciot, charculier, 

vérif. — Buseneï. resiauraleur, cléi. 

— Roussel, anc. épicier, id. — Tou-

chet, restaurateur, i-i. — Isnar.l et 
S hc.ck, lapi-siers, id.— Morge, fab. 

d'elain en feuilles, rem à huit. 

oui HEURES : Nachel-Bonnairi, md 

de meubles, conc. - Brousse, Le-

blanc et C«. md de nouviMiiiùs, Id. 

OMB HEURES i)2: B Tlaull, peinlrc. 

id. 
MIDI : St-Denis, fondeur , id. ,. . 
U.-SE HEURE 1|2 : Bauduer, ceinluriW, 

synd. - Lefèvrc, anc. carrier, id-

Toussaint, libraire, dot.- Aie» 1 

der, mèeanieien, -id.- Dufour, rcal 
tre d'hôtel garni, id.-Lebœuf, «er 

rurier, ,d.- nelachat crémier, r«n. 
à huil. - Bréard aîné, fab. de ma 

chines à vapeur, conc. - LeDeac 

coutelier, id. . f b j e 
TROIS HEURES : Sevestrc fils, 1'"' 

papiers peints, id- j ^ 

Oécèts et lmïmwM»<*on" 

Du 6 avril 1819. -«me «"'^t 

land, 7 8 ans, nie '«"^'uês Malhu-
VivUu, 81 ans, rue Neuve ne

 de 
rins, 25. — M. Benoit, 27 ans. ■ 

'Union, 16.- «»i»2ffi
C

M
,.,lS 

Ite,l,f.md,29. - M. Piçh rd, oi ^ 

rue Si Fiacre. 1 - M- jiarle, 
ans, rue SI-llo ..oré, 12. „

me 
55 ans, rue des (.ravit 'ter». 2 '; ,gfS 
Bouclier, 82 ans, rue ''«".^è-Avoif. 
Mme Itaveiier, 70 ans, rui- »

 c
.
S

i-

i . — M. Baron, 37 ans, rue n
 r(je 

Pierre, 8. -Mme Trenieau^
 Marli0) 

Grenelle-St Germain, «6, ■ • B nie 

42 ans, rue Sl-Doraiu <] t
 f

 _ 
Cli.inlo, i3a.is,rueMa .aiu >

 6
OD, 

MmeCmrin,72ans ,rut d' ̂  

Trois PorL s, 9. — ™ , 
ans, rueCiiy-Labrosïc,!'. ^ 

DUT avril. -Mme veuve RaP
wi li 

aus, rue de Ponllueu. 4.% f „. fAb-
70ans,ru,= Sl "onoré 357- , 

béFayet,6l ans, r«e cWl^^Lj-

Mme Deialonlaine ,i6 a''s . 0 n, rué 
,„„

 9
, _ M. Duclos, 4-

 AD!
, 

place Si-George», 27. ,
9

. 

Lgoulleau, 8. »''V iuc le ii D
oU
ï 

aime Paloque, 4i ans ru«
 a

r

e

u
pGrj£ 

„,. 6 —M. Martin. 46 ans, ' 

dôme. 6. - Mlle «"Vô ,o'-L'''-
 ba

 ' 
St Louis, 10 -

 P
$,°

U
|; 5. -* 

es aus, rue de» l-">f
s

S
' j,.|iel, V-T 

Peytal.6»
 a

»
s

- ''"
u
î ^ ne de i8' °'% M cl,a'merois,8tans rue d;^.,,

 C
5 

do Médecine, 69. -
ans, rue d'Enfer. 80. 

Eur.'gistrfl à Paris, le 

flecti un franc dix centime», 

Avril 1849, F. 
IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GinoT. 

le Maira d« »- anodin*»»1 » 


